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 Département de Lot et Garonne 

 

COMMUNAUTE DE COMMUNES DU CONFLUENT ET DES COTEAUX DE PRAYSSAS 
PROCES VERBAL - Séance du 20 avril 2026 

 
 

Nombre de membres du conseil : 46 Quorum : 24 

En exercice : 46 

Présents à la réunion (à l’ouverture) : 41 Date convocation : 14/04/2026 

Pouvoirs de vote : 3 Date d’affichage : 14/04/2026 

  

L’an deux mille vingt-six, le vingt avril, à dix-sept heures trente, les conseillers communautaires 

se sont réunis à la salle Saint Clair de Port Sainte Marie, sur la convocation qui leur a été 

adressée par Monsieur le Président, conformément à l’article L2121-10 du Code Général des 

Collectivités Locales.  
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AIGUILLON 

GIRARDI Christian X      

MELON Christophe X      

ROSSET Lise X      

NEBLE Henri X      

BEUTON Michèle X      

JACOB Joël X      

BOUCHERES Jeanne X      

MOSCHION Nicole X      

LAFON Alain X      

TOULMONDE Martine     X  

AMBRUS LAFOUGERE Christian   X Pouvoir à TEULLET Daniel   

BAZENS BICHET Didier X      

BOURRAN MONETTA Alain X      

CLERMONT-DESSOUS 
ORLIAC Dominique X      

MILHOUET Sylvain X      

COURS JANAILLAC Nicolas X      

DAMAZAN 

SERENA Michel X      

DE LONGHI Isabelle X      

SARTORI Jean-Michel   X Pouvoir à DELONGHI Isabelle   

FREGIMONT PALADIN Alain  X  Suppléé par DULIN Pierrick   

GALAPIAN LEBON George X      

GRANGES/LOT MILLIOT Jean-Luc X      

LACEPEDE CASSAGNE Sophie X      

LAGARRIGUE JEANNEY Patrick X      

LAUGNAC LLORCA Jean-Marc X      

LUSIGNAN-PETIT LAGARDE Philippe X      

MADAILLAN DARQUIES Philippe X      

MONHEURT ARMAND José X      

MONTPEZAT d’AGENAIS SEIGNOURET Jacqueline X      

NICOLE COLLADO François X    
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PORT SAINTE MARIE 

LARROY Jacques X      

GENTILLET Jean-Pierre   X Pouvoir à LARROY Jacques   

ARCAS Elisabeth X      

COUGET Annie X      

DUMAIS Jacques X      

PRAYSSAS 
BOUSQUIER Philippe X      

PECOURNEAU Christian X      

PUCH d’AGENAIS MAILLE Alain X      

RAZIMET TEULLET Daniel X      

SAINT-LAURENT RINALDI Laurent X      

SAINT-LEGER SAUBOI Bernard  X  Suppléé par DEMONIN Catherine   

SAINT-LEON TRIQUET Vincent X      

SAINT-PIERRE de BUZET THOUEILLE Josiane X      

SAINT-SALVY COUZARD Pascal X      

SAINT-SARDOS MÉROT Marie-Thérèse X      

SEMBAS 
BOUDOUX DE HAUTEFEUILLE 

Christophe 
X   Arrivée à 17h50-Délib. 048-2026   

Soit, pour cette séance :  42 3  1  

 

A été nommé Secrétaire de séance : Vincent TRIQUET 

 

Assistaient à la séance : Philippe MAURIN (Directeur Général des Services), Corinne JUCLA 

(Responsable du pôle Administration générale), Emeline MOREL (Responsable des affaires 

juridiques et des marchés publics), Adeline CHARRE (Chargée de mission Transition 

Energétique, Prospective, Innovation), Anaëlle FOURNOL (Chargée de communication), Anne 

GARCIA MADEIRA (secrétariat des élus et de l’assemblée).  

 

 

 
 

La séance est ouverte à 17h30 sous la présidence de Monsieur José Armand, Président de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas 

 

 

Délibération n°046-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Approbation du procès-verbal de la séance du 23 février 2026 

Annexe 1 : PV séance du 23 février 2026  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le procès-verbal de la séance du 23 février 2026, 

 

Madame Nicole Moschion ne prend pas part au vote car elle n’était pas élue au moment de 

ce conseil communautaire. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

42 Voix pour – 0 Voix contre – 1 Abstention (Vincent Triquet) 

 

Adopte le procès-verbal de la séance du 23 février 2026, ci-joint en annexe. 
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Délibération n°047-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Approbation du procès-verbal de la séance du 07 avril 2026 

Annexe 2 : PV séance du 07 avril 2026  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le procès-verbal de la séance du 07 avril 2026, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

44 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Adopte le procès-verbal de la séance du 07 avril 2026, ci-joint en annexe. 

 

 

 

Arrivée de Monsieur Christophe Boudoux De Hautefeuille à 17h50. 

 

Délibération n°048-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Indemnités de fonction au Président et aux Vice-Présidents  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Monsieur le Président rappelle que dans un délai de 3 mois à compter de son installation, le 

conseil communautaire doit délibérer pour fixer les indemnités de ses membres.  

Les montants maximums des indemnités de fonction des Présidents, des Vice-Présidents et des 

conseillers des Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.) mentionnés à 

l'article L. 5211-12 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) sont déterminés pour 

chaque catégorie d'E.P.C.I., par décret en Conseil d’Etat. 

Elles évoluent en même temps que l'augmentation de la valeur du point. 

 

Dans la limite des taux maximum fixés dans le C.G.C.T., l'assemblée délibérante détermine 

librement le montant des indemnités allouées. 

 

La délibération est obligatoire et peut être modifiée en cours de mandat. L'élu peut renoncer 

à son indemnité par courrier.  

 

La population à prendre en compte pour le calcul du montant des indemnités de fonction est 

la population totale des collectivités formant l'établissement (résultat du dernier recensement).  

 

Les indemnités de fonction font référence à l’indice brut terminal de la fonction publique. De 

ce fait, la revalorisation d’indice peut se faire automatiquement. 
 

 

 

Vu les articles L.2123-20 à L.2123-24-1 du Code général des collectivités territoriales, 

Vu le décret n°82-1105 du 23 décembre 1982 relatif aux indices de la Fonction publique, 

Vu le procès-verbal d’installation du Conseil communautaire en date du 07 avril 2026 

constatant l’élection du Président et de 12 Vice-Présidents, 

 

Considérant que pour une Communauté de Communes regroupant entre 10 000 et 19 999 

habitants le taux de l’indemnité de fonction du Président est fixé, de droit, à 48,75 % de l'indice 

brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique, 
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Considérant que pour une Communauté de Communes regroupant entre 10 000 et 19 999 

habitants le taux maximal de l’indemnité de fonction d’un Vice-Président est fixé à 20,63 % de 

l'indice brut terminal de l'échelle indiciaire de la Fonction publique, 

Considérant l’obligation de respecter l’enveloppe indemnitaire globale composée du 

montant des indemnités maximales susceptibles d'être allouées au Président et aux Vice-

Présidents en exercice, 

Considérant que toute délibération de l'organe délibérant d'un établissement public de 

coopération intercommunale concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de 

ses membres est accompagnée d'un tableau récapitulant l'ensemble des indemnités allouées 

aux membres de l'assemblée, 

Considérant que l’ensemble des Vice-présidents recevra une délégation de fonctions du 

Président de la Communauté de Communes, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de fixer l’indemnisation des membres du conseil tels que précisés ci-dessous :  
 

Tableau de simulation de répartition 

Fonction Nom Taux Brut 

mensuel 
Brut annuel 

Président ARMAND José 48.75% 2 003.88€ 24 046,56€ 

1er VP BOUSQUIER Philippe 18.54% 762.09€ 9 145,08€ 

2ème VP GIRARDI Christian 18.54% 762.09€ 9 145,08€ 

3ème VP LARROY Jacques 18.54% 762.09€ 9 145,08€ 

4ème VP SEIGNOURET Jacqueline 18.54% 762.09€ 9 145,08€ 

5ème VP Michel SERENA 18.54% 762.09€ 9 145,08€ 

6ème VP Daniel TEULLET 18.54% 762.09€ 9 145,08€ 

7ème VP Dominique ORLIAC 13.95% 573.42€ 6 881,04€ 

8ème VP Philippe LAGARDE 13.95% 573.42€ 6 881,04€ 

9ème VP Marie-Thérèse MEROT 13.95% 573.42€ 6 881,04€ 

10ème VP Alain MAILLE 13.95% 573.42€ 6 881,04€ 

11ème  Nicolas JANAILLAC 13.95% 573.42€ 6 881,04€ 

12ème  Patrick JEANNEY 13.95% 573.42€ 6 881,04€ 

Total 10 016,94€ 120 203.28€ 

Le régime indemnitaire ci-dessus sera applicable dès que la délibération sera exécutoire 

et que les arrêtés de délégation de fonction seront pris 
 

 

2. Constate que le montant total des indemnités ainsi fixées n’excède pas le plafond de 

l’enveloppe globale autorisée. 

3. Rappelle que les élus concernés demeureront soumis aux règles de non cumul des 

indemnités de fonction prévues par le CGCT. 

4. Dit que les indemnités de fonction seront automatiquement revalorisées en fonction de 

l'évolution de la valeur du point de l'indice. 

5. Dit que les crédits correspondants sont prévus et inscrits au budget. 
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Délibération n°049-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Délégation de pouvoir au Président  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Il est rappelé que l’article L5211-10 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) 

dispose que le Président peut recevoir délégation d’une partie des attributions de l’organe 

délibérant à l’exception :  
 

1- Du vote du budget, de l'institution et de la fixation des taux ou tarifs des taxes ou 

redevances ; 

2- De l'approbation du compte administratif ; 

3- Des dispositions à caractère budgétaire prises par un établissement public de 

coopération intercommunale à la suite d'une mise en demeure intervenue en 

application de l'article L. 1612-15 du C.G.C.T. ; 

4- Des décisions relatives aux modifications des conditions initiales de composition, de 

fonctionnement et de durée de l'établissement public de coopération intercommunale; 

5- De l'adhésion de l'établissement à un établissement public ; 

6- De la délégation de la gestion d'un service public ; 

7- Des dispositions portant orientation en matière d'aménagement de l'espace 

communautaire, d'équilibre social de l'habitat sur le territoire communautaire et de 

politique de la ville. 

Lors de chaque réunion de l'organe délibérant, le Président rend compte des décisions prises 

en vertu de ses délégations. 
 

Ces délégations ne peuvent s’exercer que dans la limite des crédits inscrits au budget chaque 

année. 
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités territoriales (C.G.C.T.) et notamment ses articles L5211-10 

et L2122-17, 

Vu l’arrêté préfectoral n°47-2021-10-05-003 du 5 octobre 2021 portant statuts de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, conformément à 

l’article L5211-5-1 du C.G.C.T., 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°40-2026 en date du 7 avril 2026 portant 

élection du Président de la Communauté de Communes,  

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Charge le Président, jusqu’à la fin de son mandat, par délégation, d’effectuer l’ensemble 

des opérations suivantes : 

 

1. ADMINISTRATION GENERALE 

➢ D’accepter les dons et legs qui ne sont grevés ni de conditions ni de charges. 

➢ De décider l’aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu’à 50 000 € T.T.C. 

➢ De prendre toute décision pour procéder à l’adhésion de la Communauté de 

Communes à des associations et procéder au renouvellement de l’adhésion aux 

associations dont elle est membre. 
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➢ De fixer les tarifs et décider de la conclusion et de la révision du louage des choses pour 

une durée n’excédant pas 6 ans (y compris les conventions d’occupation du domaine 

public). 

➢ De prendre toute décision relative au traitement automatisé d’informations 

nominatives, notamment pour la mise en conformité du Règlement Général de la 

Protection des Données (R.G.P.D.). 

➢ De prendre toute décision concernant la signature de conventions nécessaires à 

l’exercice des compétences de la Communauté de Communes pour une durée 

n’excédant pas 6 ans : 

➢ Les conventions de mises à dispositions de biens, services, personnels, 

➢ Les conventions de partenariat, 

➢ Les conventions d’occupation du domaine public et du domaine privé, 

➢ Les conventions de financement, 

➢ Les conventions de mécénat d’entreprise,  

➢ Les conventions de co-maîtrise d’ouvrage ou de maîtrise d’ouvrage déléguée, 

uniquement relatives aux opérations inscrites au budget et/ou ayant fait l’objet d’une 

validation par l’assemblée délibérante.    

 

 

2. COMMANDE PUBLIQUE 

➢ Lorsque le besoin estimé hors taxe n’excède pas le seuil de procédure formalisée par 

typologie d’achat et lorsque les crédits sont inscrits au Budget, de prendre toute décision 

concernant la préparation, la publication, la passation, l’exécution et le règlement des 

marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs modifications. 

➢ Lorsque le besoin estimé hors taxe excède le seuil de procédure formalisée par 

typologie d’achat et lorsque les crédits sont inscrits au Budget, la préparation et la 

publication des marchés et accords-cadres. 

➢ De prendre toute décision concernant la signature des conventions de groupement 

de commandes et les conventions de mandat, et participer à toute procédure d’achat en 

groupement de commande.  

 

 

3. CONTENTIEUX – JURIDIQUE 

➢ De passer les contrats d’assurance ainsi que d’accepter les indemnités de sinistre y 

afférentes. 

➢ De désigner, de fixer les rémunérations et de régler les frais et honoraires des avocats, 

notaires, huissiers de justice et experts. 

➢ D’intenter au nom de la Communauté de Communes les actions en justice ou de 

défendre la Communauté de Communes dans toutes les actions intentées contre elle, quel 

que soit le contentieux et exercer toute voie de recours. Le cas échéant, procéder aux 

consignations et à tous les engagements financiers pouvant être sollicités dans le cadre des 

procédures par les tribunaux compétents. 

➢ D’approuver les protocoles transactionnels (Règlement à l’amiable) en vue du 

règlement de litiges au sens de l’article 2044 du code civil ainsi qu’à la suite d’un litige relatif 

au service public. 

 
 

4. FINANCES 

➢ De procéder dans la limite des sommes inscrites chaque année au budget et/ou dans 

le cadre d’ Autorisation de Programme et Crédit de Paiement (A.P./C.P.), à la réalisation, 

pour le financement des investissements, de tout emprunt à court, moyen et long terme à 
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un taux effectif global (T.E.G.) compatible avec les dispositions légales et réglementaires 

applicables en cette matière, pouvant comporter un différé d’amortissement, le contrat de 

prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 

o La faculté de passer du taux variable au taux fixe ou du taux fixe au taux variable,  

o La faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index relatif au calcul du ou des taux 

d’intérêts,  

o La possibilité de recourir à des emprunts obligataires,  

o Des droits de tirages échelonnés dans le temps avec la faculté de remboursement 

anticipé et/ou consolidation, 

o La possibilité d’allonger la durée du prêt, la faculté de modifier la périodicité et le 

profil de remboursement. 

➢ De procéder à la conclusion de tout avenant destiné à introduire dans un contrat 

d’emprunt une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus. 

➢ Dans le cadre des crédits inscrits, le Président pourra procéder aux opérations 

financières utiles à la gestion des emprunts, notamment à des réaménagements de la dette 

: renégociation, remboursement anticipé avec ou sans souscription d’un nouvel emprunt ; 

y compris les opérations de couverture des risques de taux de change. 

➢ Dans le cadre de la gestion de la trésorerie, de contracter une ouverture de crédit de 

trésorerie d’un montant maximum de 500 000 € pour une durée de 12 mois reconductible 

par avenant. 

➢ De créer, modifier ou supprimer les régies comptables d’avance et de recette 

nécessaires au fonctionnement des services de la Communauté de Communes. 

➢ De fixer et/ou modifier les tarifs des régies comptables d’avance et de recette 

nécessaires au fonctionnement des services de la Communauté de Communes. 

➢ De solliciter des subventions et paiements auprès de l’ensemble des financeurs publics 

et privés et signer toutes conventions y afférentes. 

Nota : Les délégations relatives à la réalisation des emprunts destinés au financement des 

investissements prévus par le budget et aux opérations financières utiles à la gestion des 

emprunts, y compris les opérations de couverture des risques de taux et de change, 

consenties en application du présent article prennent fin dès l'ouverture de la campagne 

électorale pour le renouvellement général des conseils municipaux. 

 

 

5. RESSOURCES HUMAINES 

➢ D’autoriser Monsieur le Président pour la durée de son mandat à recruter en tant que 

de besoin des agents non titulaires dans les conditions fixées par l’article 3-1 de la loi du 26 

janvier 1984 précitée pour remplacement temporaire de fonctionnaire ou d'agents 

contractuels ET de charger le Président de la détermination des niveaux de recrutement et 

de rémunération des candidats retenus selon la nature des fonctions concernées et leur 

profil, dans la limite du dernier échelon du grade du fonctionnaire remplacé (ou pour les 

contractuels, dans la limite de l’indice ou des indices de référence de la délibération 

correspondante). 

 

 

6. FONCIER – URBANISME  

➢ De charger le Président, jusqu’à la fin de son mandat, par délégation, de prendre les 

décisions relatives aux renonciations du droit de préemption urbain (D.P.U.) pour les zones 

à vocation économique, touristique ou de loisirs, 

ET 

➢ D’exercer au nom de la Communauté de Communes, les droits de préemption définis 

au code de l’urbanisme, que la Communauté de Communes en soit titulaire ou délégataire 
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et déléguer par arrêté l’exercice de ces droits dans les conditions de l’article L213-3 du code 

de l’urbanisme et accepter tout transfert de tout droit de préemption au nom de la 

Communauté de Communes. 

➢ D’exercer au nom de la Communauté de Communes les droits de priorité dont celle-

ci est titulaire ou délégataire en application de code de l’urbanisme et déléguer par arrêté 

l’exercice de ce droit à l’occasion de l’aliénation d’un bien. 

➢ Conformément à l’article R421-1 du code de l’urbanisme, de déposer et signer au nom 

de la Communauté de Communes, les demandes de permis de construire ou de démolir, 

les déclarations de travaux concernant les terrains, équipements et propriétés, soit mis à 

disposition par les communes de la Communauté de Communes, soit propriété de la 

Communauté de Communes ainsi que toute demande relevant de la réglementation des 

Etablissements Recevant du Public (E.R.P.) et Installations Ouvertes au Public (I.O.P.) dont les 

autorisations de travaux et l’Agenda d’Accessibilité Programmée (A.d’A.P.). 

➢ D’organiser et autoriser la rétrocession des voies et équipements publics de lotissements 

ou de zones d’aménagements crées par la Communauté de Communes. 

➢ De fixer le prix de vente de terrains et de biens immobiliers dans la limite de l’estimation 

des services des domaines, décider de la vente et signer tous les actes nécessaires. 

➢ De valider les courriers d’agrément nécessaires pour les ventes issues des concessions 

Zone d’Activités Economiques (Z.A.E.) 1 et Z.A.E. 2 de la Confluence.  

➢ De fixer le prix d’acquisition, par voie aimable de terrains et de biens immobiliers dans 

la limite de 180 000€ (hors droits et taxes). 

➢ De louer des biens immobiliers d’un montant inférieur ou égal à 24 000€ (loyer annuel 

charges comprises).  

➢ Lorsque la règlementation l’exige, de classer et/ou déclasser des biens dans le 

domaine public. 

➢ De passer les conventions de servitudes nécessaires sur les biens propriété de la 

Communauté de Communes. 

➢ De valider et signer les conventions de passage. 

➢ D’émettre des avis en qualité « de personne publique associée » conformément au 

code de l’urbanisme dans le cadre des élaborations, révisions et modifications des 

documents d’urbanisme pour lesquels l’avis de la Communauté de Communes est requis. 

 

 

➢ Dans la limite des crédits inscrits au budget : 

 

o D’attribuer des aides, participations prévues par le régime d’intervention de 

l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat ; 

o D’attribuer des aides, participations prévues par le régime d’intervention de 

l’opération de rénovation des façades. 

o D’attribuer des aides forfaitaires à l’installation des nouveaux exploitants agricoles 

sur le territoire communautaire, conformément au règlement d’intervention défini 

par l’assemblée délibérante. 

o D’attribuer des aides relevant du dispositif « Tremplin tourisme » en lien avec le 

Département, pour financer des investissements des restaurateurs et hôteliers 

nécessaires à la sécurisation des conditions d’exploitation, directement induits par 

la crise sanitaire de la COVID 19. 

o D’attribuer des aides pour soutenir la création ou le développement d’activité, 

dans le cadre de la politique de soutien à l’ensemble des professionnels artisans, 

commerçants disposant, sur le territoire communautaire, d’une vitrine 
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commerciale et qui participent à la dynamique des centre-bourgs, et 

conformément au règlement d’intervention défini par l’assemblée délibérante. 

o D’attribuer des aides pour soutenir les projets de modernisation des locaux 

commerciaux dans la cadre du plan d’action Action Collective de Proximité 

(A.C.P.) 2023/2025, prolongé jusqu’à épuisement des crédits de l’enveloppe de la 

Région Nouvelle Aquitaine.  

o D’attribuer des subventions dans le cadre de l’enveloppe financière locale de la 

Caisse d’Allocations Familiales pour soutenir des projets d’initiative locale, dans le 

cadre de la Convention Territoriale Globale (C.T.G.). 

 

2. Dit qu’en cas d’empêchement du Président, les décisions relatives aux matières ayant fait 

l’objet de la présente délégation d’attribution pourront être prises par le 1er Vice-Président, 

3. Dit qu’en cas d’absence, de suspension, de révocation ou de tout autre empêchement, en 

application de l’article L2122-17 du C.G.C.T. (sur renvoi de l’article L5211-2 du même code), 

le Président sera provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par le 1er Vice-

Président,  

4. Rappelle que, lors de chaque réunion du Conseil communautaire, le Président rendra 

compte des attributions exercées, par délégation du conseil communautaire.  

 

 

Délibération n°050-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission d’Appel d’Offres (C.A.O.) – Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code de la commande publique,  

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L1411-5 et L1414-1 

et suivants,  
 

Aux termes de l’article L1414-2 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) : « Pour 

les marchés publics passés selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe 

prise individuellement est égale ou supérieure aux seuils européens qui figurent en annexe du 

code de la commande publique, à l'exception des marchés publics passés par les 

établissements publics sociaux ou médico-sociaux, le titulaire est choisi par une commission 

d'appel d'offres composée conformément aux dispositions de l'article L. 1411-5. [ …] 

En cas d'urgence impérieuse, le marché public peut être attribué sans réunion préalable de la 

commission d'appel d'offres. 

Les délibérations de la commission d'appel d'offres peuvent être organisées à distance […] ». 

Aux termes de l’article L1411-5 du C.G.C.T., la commission d’appel d’offres (C.A.O.) est 

composée comme suit : «  

II. La commission est composée : […] 

a) Lorsqu'il s'agit d'une région, de la collectivité territoriale de Corse, d'un département, d'une 

commune de 3 500 habitants et plus et d'un établissement public, par l'autorité habilitée à 

signer la convention de délégation de service public ou son représentant, Président, et par 

cinq membres de l'assemblée délibérante élus en son sein à la représentation proportionnelle 

au plus fort reste ; 

[…] 

Il est procédé, selon les mêmes modalités, à l'élection de suppléants en nombre égal à celui 

de membres titulaires. 
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Le quorum est atteint lorsque plus de la moitié des membres ayant voix délibérative sont 

présents. 

Si, après une première convocation, ce quorum n'est pas atteint, la commission est à nouveau 

convoquée. Elle se réunit alors valablement sans condition de quorum. 

Lorsqu'ils y sont invités par le Président de la commission, le comptable de la collectivité et un 

représentant du ministre chargé de la concurrence peuvent participer, avec voix consultative, 

aux réunions de la commission. Leurs observations sont consignées au procès-verbal. 

Peuvent participer à la commission, avec voix consultative, des personnalités ou un ou plusieurs 

agents de la collectivité territoriale ou de l'établissement public désignés par le Président de la 

commission, en raison de leur compétence dans la matière qui fait l'objet de la délégation de 

service public. […] » 

Il vous est proposé de donner à la C.A.O. un caractère permanent pour les marchés passés 

selon une procédure formalisée dont la valeur estimée hors taxe est égale ou supérieure aux 

seuils européens. 

 

Il vous est proposé par ailleurs, de ne pas rattacher les suppléants aux titulaires, mais de leur 

permettre de pourvoir aux suppléances dans l’ordre de la liste. 

Il vous est proposé qu’en cas d’égalité de voix, le Président ou son représentant, ait une voix 

prépondérante. 

Il vous est proposé de fixer à 3 jours calendaires le délai minimum à respecter entre la date de 

convocation et la date de réunion, ce délai pouvant être réduit (minimum 1 jour) si l’urgence 

au sens du code de la commande publique le justifie. 

Il est rappelé que le Président pourra être représenté pour assurer la présidence de la C.A.O. 

Un règlement de fonctionnement pourra être établi ultérieurement. 

Monsieur le Président rappelle que suivant l’article L2121-21 du C.G.C.T., si une seule liste a été 

présentée après appel de candidatures, les nominations prennent effet immédiatement dans 

l’ordre de la liste le cas échéant et il en est donné lecture par le Président. 

Monsieur le Président rappelle que l’organe délibérant peut décider à l’unanimité, de ne pas 

procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 

réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 

En conséquence, Monsieur le Président demande aux membres du conseil communautaire 

de ne pas procéder par vote à bulletin secret,  

Ceci exposé,  

 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  

 

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Nom - Prénom 
Nbe de 

voix 
Nom-Prénom 

Nbe de 

voix 

Daniel Teullet 45 Philippe Bousquier 45 

Dominique Orliac 45 Alain Maillé 45 

Christian Lafougère 45 Patrick Jeanney 45 

Jacqueline Seignouret 45 Philippe Lagarde 45 

Jean-Luc Milliot 45 Laurent Rinaldi 45 
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Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Décide de ne pas procéder par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission d’Appel d’Offres, en plus du Président, les 

membres suivants : 
 

 

3. Adopte les règles de fonctionnement minimales de la C.A.O. 

 

 

Délibération n°051-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Intercommunale pour l’Accessibilité des Personnes 

Handicapées (C.I.A.P.H.) 

Composition - Désignation des représentants de l’E.P.C.I. - 

Désignation des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu l’article L2143-3 du code général des collectivités territoriales ; 

Vu la loi n° 2005-102 du 11 février 2005 pour l'égalité des droits et des chances, la participation 

et la citoyenneté des personnes handicapées ; 

 

Monsieur le Président rappelle les obligations de l’établissement public de coopération 

intercommunale (E.P.C.I.) en matière d’accessibilité, notamment l’article L2143-3 du code 

général des collectivités territoriales qui indique que tout E.P.C.I. de plus de 5 000 habitants à 

l’obligation de créer une commission intercommunale pour l’accessibilité des personnes 

handicapées car il est compétent en matière d'aménagement de l'espace. 
 

Le rôle de cette commission est de : 

• Dresser le constat de l'état d'accessibilité du cadre bâti existant, de la voirie, des 

espaces publics et des transports ; 

• De recenser tous les projets d'agendas d'accessibilité programmée concernant des 

établissements recevant du public situés sur le territoire intercommunal ; 

• De faire le suivi des dossiers d'agendas d'accessibilité programmée ; 

• De faire toutes propositions utiles de nature à améliorer la mise en accessibilité de 

l'existant (cadre bâti, voirie, espaces publics, transports) ; 

• D’élaborer un système de recensement de l’offre de logements accessibles ; 

• De tenir à jour sur le site internet de l’E.P.C.I. les différents tableaux et le bilan de la 

commission ; 

• D’établir un rapport annuel présenté en conseil communautaire et adressé au Préfet 

et à tout organisme compétent ; 
 

La commission est composée d’élus des différentes communes, d'associations ou organismes 

représentant les personnes handicapées pour tous les types de handicap, notamment 

physique, sensoriel, cognitif, mental ou psychique et d'associations ou organismes représentant 

les personnes âgées, acteurs économiques et/ou autres usagers présent sur le territoire.  
 

Elle est présidée par le Président de l’E.P.C.I., lequel arrête la liste des membres (élus, 

association d’usagers et associations représentant les personnes handicapées).  

TITULAIRES SUPPLEANTS 

Nom - Prénom 
Nbe de 

voix 
Nom-Prénom 

Nbe de 

voix 

Daniel Teullet 45 Philippe Bousquier 45 

Dominique Orliac 45 Alain Maillé 45 

Christian Lafougère 45 Patrick Jeanney 45 

Jacqueline Seignouret 45 Philippe Lagarde 45 

Jean-Luc Milliot 45 Laurent Rinaldi 45 
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Ainsi la commission sera composée de la manière suivante :  
 

• Représentants de la Communauté de Communes : 

 Elus : 6 sièges de titulaires et 6 sièges de suppléants   

 Personnel de l’E.P.C.I. : 1 siège  
 

• Représentants des associations des personnes handicapées (visuel, auditif, mental & 

moteur) : 

 3 sièges de titulaires et 3 sièges de suppléants 
 

• Représentants des associations d’usagers :  

3 sièges de titulaires et 3 sièges de suppléants ; répartis de la manière suivante : 

 1 siège de titulaires et 1 siège suppléant pour les Transports scolaires, 

 1 siège de titulaires et 1 siège suppléant pour les Parents d’élèves, 

 1 siège de titulaires et 1 siège suppléant pour le 3ème âge. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Approuve la création de la commission intercommunale pour l’accessibilité des personnes 

handicapées dans les conditions suivantes : 

Elle est présidée par le Président de la Communauté de Communes, lequel arrête la liste 

des membres (élus, association d’usagers et associations représentant les personnes 

handicapées).  
 

Ainsi la commission sera composée de la manière suivante :  
 

• Représentants de la Communauté de Communes : 

 Elus : 6 sièges de titulaires et 6 sièges de suppléants   

 Personnel de l’E.P.C.I. : 1 siège  
 

• Représentants des associations des personnes handicapées (visuel, auditif, mental & 

moteur) : 

 3 sièges de titulaires et 3 sièges de suppléants 
 

• Représentants des associations d’usagers :  

3 sièges de titulaires et 3 sièges de suppléants ; répartis de la manière suivante : 

 1 siège de titulaires et 1 siège suppléant pour les Transports scolaires, 

 1 siège de titulaires et 1 siège suppléant pour les Parents d’élèves, 

 1 siège de titulaires et 1 siège suppléant pour le 3ème âge. 
 

2. Autorise le Président à réaliser les démarches administratives auprès des différentes 

associations qui devront composer la commission afin de désigner les futurs membres ; 

3. Désigne en qualité de représentants de la Communauté de Communes auprès de la 

commission :  
 

Président : M. José ARMAND  Suppléant (Vice-Président) : M. Michel SERENA  
 

Membres : 
 

Titulaires élus Suppléants élus 

Nicolas Janaillac Philippe Bousquier 

Daniel Teullet Alain Paladin 

Michel Serena Christophe Boudoux De Hautefeuille 

Jacques Larroy Sophie Cassagne 

Jacqueline Seignouret Georges Lebon 

Jean-Marc Llorca Philippe Darquies 
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Délibération n°052-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Constitution des commissions thématiques  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Exposé des motifs : 

Le Président informe l’Assemblée Délibérante que les commissions seront animées par les Vice-

Présidents (qui recevront délégation du Président). Elles n’ont pas de pouvoir de décision et 

émettent leur avis à la majorité des membres présents sans qu’un quorum de présence soit 

exigé. 

 

Le Président rappelle que la Communauté de Communes intervient uniquement dans les 

domaines pour lesquels elle a compétence. Les commissions engagent de nouvelles réflexions, 

travaillent en amont du Conseil et proposent des orientations.  

 

La présente délibération a pour objet de déterminer le nombre et les thématiques de chaque 

commission. 

 

En cas d’empêchement, le membre d’une commission pourra être remplacé pour une réunion 

par un conseiller municipal de la même commune désigné par le Maire. Ce dernier veillera 

dans sa désignation à respecter le principe de la représentation proportionnelle, telle que 

précédemment définie. 

Les élus municipaux suppléant le maire ou ayant reçu délégation qui ne sont pas membres de 

cette commission peuvent assister aux séances de celle-ci, sans participer aux votes. 
 

 
 

Vu l’article L2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), rendu 

applicable aux Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.) par renvoi 

opéré par l’article L 5211-1 du C.G.C.T. ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

notamment le chapitre 3.1 « commissions » ; 
 

Le Président informe l’Assemblée Délibérante que les commissions seront animées par les Vice-

Présidents (ayant reçu délégation du Président). Elles n’ont pas de pouvoir de décision et 

émettent leur avis à la majorité des membres présents sans qu’un quorum de présence soit 

exigé. 
 

Le Président rappelle que la Communauté de Communes intervient uniquement dans les 

domaines pour lesquels elle a compétence. Les commissions engagent de nouvelles réflexions, 

travaillent en amont du Conseil communautaire et proposent des orientations.  
 

La présente délibération a pour objet de déterminer le nombre et les thématiques de chaque 

commission. 
 

En cas d’empêchement, le membre d’une commission pourra être remplacé pour une réunion 

par un conseiller municipal de la même commune désigné par le Maire. Ce dernier veillera 

dans sa désignation à respecter le principe de la représentation proportionnelle, telle que 

précédemment définie. 

Les élus municipaux suppléant le Maire ou ayant reçu délégation qui ne sont pas membres de 

cette commission peuvent assister aux séances de celle-ci, sans participer aux votes. 
 

Ceci exposé, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
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1. Décide de la création des 12 commissions thématiques suivantes : 

➢ Aménagement de l’espace  

➢ Habitat  

➢ Développement économique 

➢ Tourisme 

➢ Santé  

➢ Interventions techniques 

➢ Finances – Mutualisation 

➢ Collecte et traitement des ordures ménagères 

➢ Services à la population 

➢ GEMAPI (Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations) 

➢ Prospective, mobilité, transition énergétique  

➢ Eau Potable et assainissement  
 

2. Définit quatre secteurs géographiques sur le territoire de la Communauté de Communes 

qui seront créées autour des communes d’Aiguillon, Damazan, Port Sainte Marie et 

Prayssas ; 

3. Précise que la composition de chaque commission sera arrêtée ainsi : 

➢ 1 Vice-Président et 3 élus issus des 4 secteurs géographiques, soit 13 membres, 

➢ Majorité de conseillers communautaires au sein de chacune. 

4. Dit que le règlement intérieur précisera le fonctionnement de chaque commission. 

 

 

Délibération n°053-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Aménagement de l’Espace – Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.1 « Aménagement de 

l’espace communautaire », 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents,   

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 

 

Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit   

« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 

pluraliste des élus », 

Considérant que le Conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine, 
 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  
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Président de la commission : Philippe BOUSQUIER 

Secteur 

1 

Isabelle Delonghi (Damazan) 

Secteur 

3 

Jean-Pierre Gentillet (Port Ste Marie) 

Isabelle Poncharreau (St Léger) Daniel Brunet (Bazens) 

Jean-Pierre Issert (Razimet) Magali Marrec (Clermont Dessous) 

Secteur 

2 

Lise Rosset (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Sophie Cassagne (Lacépède) 

Christophe Melon (Aiguillon) Luc Windels (Granges sur Lot) 

Adrien Beaudoin (Lagarrigue) Françoise Caldo (Cours) 

 

Ceci exposé,  
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission Aménagement de l’Espace les membres suivants :  
 

Président de la commission : Philippe BOUSQUIER 

Secteur 

1 

Isabelle Delonghi (Damazan) 

Secteur 

3 

Jean-Pierre Gentillet (Port Ste Marie) 

Isabelle Poncharreau (St Léger) Daniel Brunet (Bazens) 

Jean-Pierre Issert (Razimet) Magali Marrec (Clermont Dessous) 

Secteur 

2 

Lise Rosset (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Sophie Cassagne (Lacépède) 

Christophe Melon (Aiguillon) Luc Windels (Granges sur Lot) 

Adrien Beaudoin (Lagarrigue) Françoise Caldo (Cours) 

 
 

Délibération n°054-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Habitat – Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.1 « Aménagement de 

l’espace communautaire », 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents, 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 
 

Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit    

« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 

pluraliste des élus », 

Considérant que le Conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine, 
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Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  
 

Président de la commission : Christian GIRARDI 

Secteur 

1 

Thierry Raffaello (Puch d’Agenais) 

Secteur 

3 

Romain Massin (St Salvy) 

Jean-Michel Sartori (Damazan) Elisabeth Arcas (Port Ste Marie) 

André Messines (Monheurt Olivier Bielle (Bazens) 

Secteur 

2 

Michèle Beuton (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Philippe Bousquier (Prayssas) 

Lise Rosset (Aiguillon) Olivier Gindre (Sembas) 

Christophe Melon (Aiguillon) Olivier Biberson (Laugnac) 

 

Ceci exposé,  
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission Habitat les membres suivants :  
 

Président de la commission : Christian GIRARDI 

Secteur 

1 

Thierry Raffaello (Puch d’Agenais) 

Secteur 

3 

Romain Massin (St Salvy) 

Jean-Michel Sartori (Damazan) Elisabeth Arcas (Port Ste Marie) 

André Messines (Monheurt Olivier Bielle (Bazens) 

Secteur 

2 

Michèle Beuton (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Philippe Bousquier (Prayssas) 

Lise Rosset (Aiguillon) Olivier Gindre (Sembas) 

Christophe Melon (Aiguillon) Olivier Biberson (Laugnac) 

 

 

Délibération n°055-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Développement Economique – Election des 

membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.2 « Développement 

économique », 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 
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Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit « 

respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste 

des élus »  

Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine ; 
 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  
 

Président de la commission : Jacques LARROY 

Secteur 

1 

Vincent Triquet (St Léon) 

Secteur 

3 

Amélie Provent (Frégimont) 

Jean-Michel Sartori (Damazan) Maxim Sinclair (Clermont Dessous) 

Daniel Teullet (Razimet) Pascal Couzard (St Salvy) 

Secteur 

2 

Christian Girardi (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Gérard Malaure (Prayssas) 

Christophe Melon (Aiguillon) Sophie Calleja (Granges sur Lot) 

Adrien Beaudoin (Lagarrigue) Edith Birginie (St Sardos) 

 

Ceci exposé,  
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission Développement Economique les membres 

suivants : 
 

 

Président de la commission : Jacques LARROY 

Secteur 

1 

Vincent Triquet (St Léon) 

Secteur 

3 

Amélie Provent (Frégimont) 

Jean-Michel Sartori (Damazan) Maxim Sinclair (Clermont Dessous) 

Daniel Teullet (Razimet) Pascal Couzard (St Salvy) 

Secteur 

2 

Christian Girardi (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Gérard Malaure (Prayssas) 

Christophe Melon (Aiguillon) Sophie Calleja (Granges sur Lot) 

Adrien Beaudoin (Lagarrigue) Edith Birginie (St Sardos) 

 

 

Délibération n°056-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Tourisme – Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  
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Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.2.4 « promotion du tourisme », 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 

 

Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit « 

respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression pluraliste 

des élus »  

Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine ; 

 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  

 

Présidente de la commission : Jacqueline SEIGNOURET  

Secteur 

1 

Alain Lelaire (St Pierre de Buzet) 

Secteur 

3 

Sylvain Milhouet (Clermont Dessous) 

Jean-Jacques Chanquoy (St Léger) Annie Couget (Port Ste Marie) 

Vincent Triquet (St Léon) Myriam Marmié (Frégimont) 

Secteur 

2 

Joël Jacob (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Michel Corradini (Prayssas) 

Henri Neble (Aiguillon) Joël Faïn (Laugnac) 

Teresa Serrano (Lagarrigue) Isabelle Biotte (Sembas) 

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

 
1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission Tourisme les membres suivants : 

 
 

Présidente de la commission : Jacqueline SEIGNOURET  

Secteur 

1 

Alain Lelaire (St Pierre de Buzet) 

Secteur 

3 

Sylvain Milhouet (Clermont Dessous) 

Jean-Jacques Chanquoy (St Léger) Annie Couget (Port Ste Marie) 

Vincent Triquet (St Léon) Myriam Marmié (Frégimont) 

Secteur 

2 

Joël Jacob (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Michel Corradini (Prayssas) 

Henri Neble (Aiguillon) Joël Faïn (Laugnac) 

Teresa Serrano (Lagarrigue) Isabelle Biotte (Sembas) 
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Délibération n°057-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Santé – Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.2.6 « Acquisition, 

construction, aménagement, entretien et gestion de bâtiments destinés à des professionnels 

de santé regroupés dans des maisons médicales pluridisciplinaires »,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 
 

Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit    

« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 

pluraliste des élus »  

Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine ; 

 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  

 

Président de la commission : Michel SERENA  

Secteur 

1 

Carène Garçon (Razimet) 

Secteur 

3 

Sylvie Le Guern (Port Ste Marie) 

Alain Maillé (Puch d’Agenais) Corinne Coat (Bazens) 

Martine Desert (Damazan) Céline Sosa (Frégimont) 

Secteur 

2 

Christian Girardi (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Patricia Pothier (Prayssas) 

Cécile Gomes De Almeida (Nicole) Marion Milan (Sembas) 

Martine Toulmonde (Aiguillon Marie-Paule Mosca (Laugnac) 

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 
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2. Déclare élus membres de la Commission Santé les membres suivants :  
 

Président de la commission : Michel SERENA  

Secteur 

1 

Carène Garçon (Razimet) 

Secteur 

3 

Sylvie Le Guern (Port Ste Marie) 

Alain Maillé (Puch d’Agenais) Corinne Coat (Bazens) 

Martine Desert (Damazan) Céline Sosa (Frégimont) 

Secteur 

2 

Christian Girardi (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Patricia Pothier (Prayssas) 

Cécile Gomes De Almeida (Nicole) Marion Milan (Sembas) 

Martine Toulmonde (Aiguillon Marie-Paule Mosca (Laugnac) 

 

 

Délibération n°058-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Interventions Techniques – Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 2.3 « Création, aménagement 

et entretien de la voirie d’intérêt communautaire »,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 
 

Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit    

« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 

pluraliste des élus »  

Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine ; 
 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 
 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  
 

Président de la commission : Daniel TEULLET  

Secteur 

1 

André Messines (Monheurt) 

Secteur 

3 

Joël Soulage (Galapian) 

Michel Serena (Damazan) Laurent Rinaldi (St Laurent) 

Fernando Da Cunha Marques (St Léger) Didier Bichet (Bazens) 

Secteur 

2 

Lise Rosset (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Sylvio Persico (Lacépède) 

François Collado (Nicole) 
Philippe Godéas (Montpezat 

d’Agenais) 

Patrick Jeanney (Lagarrigue) Christophe Lego (Cours) 
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Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission Interventions Techniques les membres suivants :  

 

Président de la commission : Daniel TEULLET  

Secteur 

1 

André Messines (Monheurt) 

Secteur 

3 

Joël Soulage (Galapian) 

Michel Serena (Damazan) Laurent Rinaldi (St Laurent) 

Fernando Da Cunha Marques (St Léger) Didier Bichet (Bazens) 

Secteur 

2 

Lise Rosset (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Sylvio Persico (Lacépède) 

François Collado (Nicole) 
Philippe Godéas (Montpezat 

d’Agenais) 

Patrick Jeanney (Lagarrigue) Christophe Lego (Cours) 

 

 

 

Délibération n°059-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Finances – Mutualisation – Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 

 

Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit   

« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 

pluraliste des élus »  

Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine ; 

 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 
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Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  

 

Président de la commission : Dominique ORLIAC 

Secteur 

1 

Maryse Rochereau (St Léon) 

Secteur 

3 

Francis Beyre (Port Ste Marie) 

Thierry Raffaello (Puch d’Agenais) Lydie Perrois (St Salvy) 

Josiane Thoueille (St Pierre de 

Buzet) 
Isabelle Labrunie (Clermont Dessous) 

Secteur 

2 

Christian Girardi (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Stefan Perales (St Sardos) 

Christophe Melon (Aiguillon) Jean-Marc Llorca (Laugnac) 

Jean-Claude Laurent (Lagarrigue) Jean-Luc Milliot (Granges sur Lot) 
 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

44 Voix pour – 0 Voix contre – 1 Abstention (Laurent Rinaldi) 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission Finances / Mutualisation les membres suivants : 

 

Président de la commission : Dominique ORLIAC 

Secteur 

1 

Maryse Rochereau (St Léon) 

Secteur 

3 

Francis Beyre (Port Ste Marie) 

Thierry Raffaello (Puch d’Agenais) Lydie Perrois (St Salvy) 

Josiane Thoueille (St Pierre de 

Buzet) 
Isabelle Labrunie (Clermont Dessous) 

Secteur 

2 

Christian Girardi (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Stefan Perales (St Sardos) 

Christophe Melon (Aiguillon) Jean-Marc Llorca (Laugnac) 

Jean-Claude Laurent (Lagarrigue) Jean-Luc Milliot (Granges sur Lot) 

 

 

Délibération n°060-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Collecte et Traitement des Ordures Ménagères – 

Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 
 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.3 « Collecte et traitement des 

déchets des ménages et déchets assimilés »,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 
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Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit   

« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 

pluraliste des élus »  

Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine ; 

 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 

 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  

 

Président de la commission : Philippe LAGARDE 

Secteur 

1 

Marc Fourquet De Dorne (St Léon) 

Secteur 

3 

Georges Lebon (Galapian) 

Alain Romain (St Pierre de Buzet) Jean-Pierre Gentillet (Port Ste Marie) 

Daniel Teullet (Razimet) Alain Paladin (Frégimont) 

Secteur 

2 

Christian Girardi (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Christian Pecourneau (Prayssas) 

Christophe Melon (Aiguillon) Jean-Luc Milliot (Granges sur Lot) 

Patrick Jeanney (Lagarrigue) 
Christophe Boudoux de Hautefeuille 

(Sembas) 

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission Collecte et Traitement des Ordures Ménagères les 

membres suivants : 

 

Président de la commission : Philippe LAGARDE 

Secteur 

1 

Marc Fourquet De Dorne (St Léon) 

Secteur 

3 

Georges Lebon (Galapian) 

Alain Romain (St Pierre de Buzet) Jean-Pierre Gentillet (Port Ste Marie) 

Daniel Teullet (Razimet) Alain Paladin (Frégimont) 

Secteur 

2 

Christian Girardi (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Christian Pecourneau (Prayssas) 

Christophe Melon (Aiguillon) Jean-Luc Milliot (Granges sur Lot) 

Patrick Jeanney (Lagarrigue) 
Christophe Boudoux de Hautefeuille 

(Sembas) 
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Délibération n°061-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Services à la population – Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 2.4 « Action sociale d’intérêt 

communautaire », 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 

 

Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit    

« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 

pluraliste des élus »  

Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine ; 
 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 

 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  

 

Présidente de la commission : Marie-Thérèse MEROT 

Secteur 

1 

Cathy Labarchede (Monheurt) 

Secteur 

3 

Lyne Amédée (Port Ste Marie) 

Céline Molinié (Puch d’Agenais) 
Marie-Pierre Danial-Fortain 

(Clermont Dessous) 

Catherine Demonin (St Léger) Martine Bascou (Frégimont) 

Secteur 

2 

Michèle Beuton (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Martine Rieucros (Lacépède) 

Martine Toulmonde (Aiguillon) 
Hélène Thonon-Martinaud 

(Lusignan Petit) 

Teresa Serrano (Lagarrigue) Martine Paladin (Madaillan) 

 

Ceci exposé,  
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 
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2. Déclare élus membres de la Commission Services à la population les membres suivants : 
 

Présidente de la commission : Marie-Thérèse MEROT 

Secteur 

1 

Cathy Labarchede (Monheurt) 

Secteur 

3 

Lyne Lamédée (Port Ste Marie) 

Céline Molinié (Puch d’Agenais) 
Marie-Pierre Danial-Fortain 

(Clermont Dessous) 

Catherine Demonin (St Léger) Martine Bascou (Frégimont) 

Secteur 

2 

Michèle Beuton (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Martine Rieucros (Lacépède) 

Martine Toulmonde (Aiguillon) 
Hélène Thonon-Martinaud 

(Lusignan Petit) 

Teresa Serrano (Lagarrigue) Martine Paladin (Madaillan) 

 
 

Délibération n°062-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission G.E.M.A.P.I. – Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.4 « Gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations (G.E.M.A.P.I.) »,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents, 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 
 

Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit   

« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 

pluraliste des élus »  

Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine ; 
 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  
 

Président de la commission : Alain MAILLE 

Secteur 

1 

Bernard Sauboi (St Léger) 

Secteur 

3 

Alain Marmié (Port Ste Marie) 

Isabelle Delonghi (Damazan) Laurent Rinaldi (St Laurent) 

André Messines (Monheurt) Marie-Claude Didier (Clermont Dessous) 

Secteur 

2 

Henri Neble (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Carrine Lecq (Granges sur Lot) 

Christian Girardi (Aiguillon) Marie-Thérèse Mérot (St Sardos) 

Patrick Jeanney (Lagarrigue) Luc Windels (Granges sur Lot) 
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Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission G.E.M.A.P.I. les membres suivants : 

 

Président de la commission : Alain MAILLE 

Secteur 

1 

Bernard Sauboi (St Léger) 

Secteur 

3 

Alain Marmié (Port Ste Marie) 

Isabelle Delonghi (Damazan) Laurent Rinaldi (St Laurent) 

André Messines (Monheurt) Marie-Claude Didier (Clermont Dessous) 

Secteur 

2 

Henri Neble (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Carrine Lecq (Granges sur Lot) 

Christian Girardi (Aiguillon) Marie-Thérèse Mérot (St Sardos) 

Patrick Jeanney (Lagarrigue) Luc Windels (Granges sur Lot) 

 

 

Délibération n°063-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Prospective, Mobilité, Transition énergétique – 

Election des membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 2.1 « Protection et mise en 

valeur de l’environnement », 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 

 
Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit   

« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 

pluraliste des élus »  

Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine ; 

 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 
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Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  

 

Président de la commission : Nicolas JANAILLAC 

Secteur 

1 

Jean-Baptiste Rejalot (St Léon) 

Secteur 

3 

Caroline Malbec (Clermont Dessous) 

Carène Garçon (Razimet) Jacques Dumais (Port Ste Marie) 

Alain Lelaire (St Pierre de Buzet) Stéphanie Bortolaza (Frégimont) 

Secteur 

2 

Henri Neble (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Nathalie Muchitti (Laugnac) 

Joël Jacob (Aiguillon) 
Christophe Boudoux De Hautefeuille 

(Sembas) 

Adrien Beaudoin (Lagarrigue) Cyril Benoist (Montpezat d’Agenais) 

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission Prospective, Mobilité, Transition énergétique les 

membres suivants :  

 

Président de la commission : Nicolas JANAILLAC 

Secteur 

1 

Jean-Baptiste Rejalot (St Léon) 

Secteur 

3 

Caroline Malbec (Clermont Dessous) 

Carène Garçon (Razimet) Jacques Dumais (Port Ste Marie) 

Alain Lelaire (St Pierre de Buzet) Stéphanie Bortolaza (Frégimont) 

Secteur 

2 

Henri Neble (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Nathalie Muchitti (Laugnac) 

Joël Jacob (Aiguillon) 
Christophe Boudoux De Hautefeuille 

(Sembas) 

Adrien Beaudoin (Lagarrigue) Cyril Benoist (Montpezat d’Agenais) 

 

 

Délibération n°064-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Commission Eau potable et assainissement – Election des 

membres  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment les articles L. 2121-22, L. 5211-1 

et L. 5211-40-1 (si des conseillers municipaux non élus communautaires sont membres de la 

commission) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment ses articles 1.5 « Assainissement des eaux 

usées » et 1.6 « Eau potable »,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°42-2026 du 07 avril 2026 portant élection des 

Vice-Présidents,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°052-2026 du 20 avril 2026 définissant le nombre 

et la composition des commissions thématiques, 
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Considérant qu’au regard de l’article énoncé ci-dessus la composition des commissions doit   

« respecter le principe de la représentation proportionnelle pour permettre l’expression 

pluraliste des élus »  

Considérant que le conseil communautaire peut prévoir la participation de conseillers 

municipaux des communes membres selon des modalités qu'il détermine ; 
 

Monsieur le Président rappelle qu’en présence d’une seule liste pour chacune des 

commissions, et en conformité avec les dispositions du code, notamment de l’article L2121-21 

du C.G.C.T., le Conseil communautaire peut décider à l’unanimité de ne pas procéder au 

scrutin secret. 

Considérant la liste de candidatures proposée par le Bureau communautaire :  

 

Président de la commission : Patrick JEANNEY 

Secteur 

1 

Constantino Fernandez (St Léon) 

Secteur 

3 

Fabrice Tigoulet (Galapian) 

Florence Dumont (St Pierre de 

Buzet) 
Alain Marmié (Port Ste Marie) 

François Gaujoux (Razimet) 
Helder Da Silva Mata (Clermont 

Dessous) 

Secteur 

2 

Henri Neble (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Francis Fournié (Lacépède) 

Christian Girardi (Aiguillon) 
Sébastien Chaudagne (Lusignan 

Petit) 

Jean-Claude Laurent (Lagarrigue) Christophe Cossettini (Sembas) 

 

Ceci exposé,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus membres de la Commission Eau potable et assainissement les membres 

suivants :  

 

Président de la commission : Patrick JEANNEY 

Secteur 

1 

Constantino Fernandez (St Léon) 

Secteur 

3 

Fabrice Tigoulet (Galapian) 

Florence Dumont (St Pierre de 

Buzet) 
Alain Marmié (Port Ste Marie) 

François Gaujoux (Razimet) 
Helder Da Silva Mata (Clermont 

Dessous) 

Secteur 

2 

Henri Neble (Aiguillon) 

Secteur 

4 

Francis Fournié (Lacépède) 

Christian Girardi (Aiguillon) 
Sébastien Chaudagne (Lusignan 

Petit) 

Jean-Claude Laurent (Lagarrigue) Christophe Cossettini (Sembas) 
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Délibération n°065-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Centre Intercommunal d’Action Sociale – Election des 

représentants de la Communauté de Communes au Conseil 

d’Administration du C.I.A.S.  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 
 

Vu l’article 5 des statuts du Centre Intercommunal d’Action Sociale (C.I.A.S.) du Confluent et 

des Coteaux de Prayssas prévoyant notamment que : 

« Le Conseil d'Administration est présidé par le Président de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas et comprend, outre ce dernier 10 membres répartis en 

deux collèges : 

- Pour le premier collège, 5 représentants de la Communauté de Communes du Confluent 

et des Coteaux de Prayssas élus au scrutin majoritaire au vote à bulletin secret, parmi le 

conseil communautaire et par celui-ci. 

- Pour le second collège, 5 membres nommés par le Président de la Communauté de 

Communes par arrêté, parmi les personnes participants à l'aide au maintien à domicile des 

personnes âgées et œuvrant dans le développement des foyers-logements ou des 

personnes de la société civile intéressées. » 
 

Le Président fait procéder à l'élection à bulletin secret au scrutin majoritaire à deux tours de 

liste des membres au Conseil d'administration. 
 

Sont candidats :  
 

-  Marie-Thérèse Mérot - Sophie Cassagne 

- Alain Paladin - Jean-Luc Milliot 

- Philippe Bousquier 
 

A l’issue des opérations électorales, après le bon déroulé des opérations de vote et compte 

tenu des résultats du scrutin, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Déclare élus en qualité de membres du Collège élus : 

Collège élus Nombre de voix 

Marie-Thérèse Mérot 45 

Alain Paladin 45 

Philippe Bousquier 45 

Sophie Cassagne 45 

Jean-Luc Milliot 45 

 
 

Délibération n°066-2026 – Administration générale / Gouvernance  

S.M.I.C.T.O.M. L.G.B. – Election des délégués   

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Monsieur le Président rappelle qu’en décembre 2018, une procédure pour la modification des 

statuts du Syndicat Mixte de Collecte et de Traitement des Ordures Ménagères Lot-et-Garonne 

Baïse (S.M.I.C.T.O.M. L.G.B.) a été engagée, portant notamment sur une réduction du nombre 

de délégués et une répartition égale entre adhérents. Les statuts ont été modifiés par arrêté 

préfectoral n°47-2019-10-14-001.  
 

AR Prefecture

047-200068922-20260601-0832026-DE
Reçu le 05/06/2026



Procès-verbal – Conseil communautaire Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas – 20 avril 2026 30/73 

 

Dans le cadre du renouvellement du mandat, il convient de désigner 12 délégués titulaires et 

12 délégués suppléants de la Communauté de Communes, conformément à l’article 6 des 

statuts du S.M.I.C.T.O.M. L.G.B. 
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.3 « Collecte et traitement 

des déchets des ménages et déchets assimilés »,  
 

Monsieur le Président précise que l’organe délibérant d’un établissement public de 

coopération intercommunale (E.P.C.I.) peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au 

scrutin secret aux nominations des délégués au sein des syndicats mixtes mentionnées à 

l’article L5711-1, dont le S.M.I.C.T.O.M. L.G.B. 
 

En conséquence, Monsieur le Président demande aux membres du conseil communautaire 

de ne pas procéder par vote à bulletin secret,  
 

Ceci exposé, 

Après appel à candidature, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Décide de ne pas procéder par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus comme délégués titulaires et suppléants du S.M.I.C.T.O.M. L.G.B., les membres 

cités ci-dessous :  
 

 

Titulaires Suppléants 

Philippe Lagarde Jose Armand 

Daniel Teullet Alain Maillé  

Marc Forquet De Dorne Michel Serena 

Alain Romain Marie-Thérèse Mérot 

Christian Girardi Jean-Marc Llorca 

Patrick Jeanney Nicolas Janaillac 

Alain Paladin Laurent Rinaldi 

Georges Lebon Alain Monetta 

Jean-Pierre Gentillet Daniel Brunet 

Jean-Luc Milliot Christophe Melon 

Christian Pecourneau Joël Jacob 

Christophe Boudoux De Hautefeuille Jean-Claude Laurent  

 

 

Délibération n°067-2026 – Administration générale / Gouvernance  

S.M.A.V.L.O.T. 47 – Election des délégués   

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.4 « Gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations (G.E.M.A.P.I.) »,  
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Vu la modification des statuts du Syndicat Mixte d’Aménagement de la vallée du Lot 47 

(S.M.A.V.L.O.T. 47) adoptée par le comité syndical en séance du 1er octobre 2025,  

Vu les arrêtés préfectoraux du 16 février 2026 portant modification des statuts du S.M.A.V.L.O.T. 

47, 

Vu l’article 5 des statuts fixant la composition du nouveau comité syndical et le courrier de 

demande du S.M.A.V.L.O.T. 47 en date du 16 mars 2026 de désigner cinq délégués titulaires et 

cinq délégués suppléants pour le thème 1 (territoire de projet et de financement) et trois 

délégués titulaires et trois délégués suppléants pour le thème 2 (grand cycle de l’eau), 
 

Monsieur le Président rappelle que l’organe délibérant peut décider à l’unanimité, de ne pas 

procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 

réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
 

En conséquence, Monsieur le Président demande aux membres du conseil communautaire 

de ne pas procéder par vote à bulletin secret,  
 

Ceci exposé, 
 

Après appel à candidature, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Décide de ne pas procéder par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus comme délégués de la Communauté de Communes au S.M.A.V.L.O.T. 47 :  
 

Pour le thème 1 : Territoire de projet et financement 
 

Titulaires Suppléants 

Christian Girardi Jean-Luc Milliot 

Jacques Larroy Dominique Orliac 

Philippe Bousquier Nicolas Janaillac 

Jacqueline Seignouret Alain Monetta 

José Armand Alain Paladin 
 

Pour le thème 2 : Grand cycle de l’eau 
 

Commission géographique Lot 

Titulaire Suppléant 

Jean-Luc Milliot Henri Neble 

 

Commission géographique Affluent du Lot 

Titulaire Suppléant 

Alain Monetta Patrick Jeanney 

 

Assistante à maîtrise d’Ouvrage (Garonne) 

Titulaire Suppléant 

Alain Maillé Alain Paladin 
 

Pour le comité LEADER : 
 

Titulaire Suppléant 

Christian Girardi José Armand 
 

Pour le comité ACP : 
 

Titulaire Suppléant 

Jacques Larroy Dominique Orliac 
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Délibération n°068-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Syndicat de digue Tonneins / Nicole – Election des délégués   

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Le syndicat intercommunal de protection contre les crues de la Garonne de Tonneins-Nicole, 

créé en 1985, a pour objectif la réalisation des travaux d’entretien, de réparation et de 

protection des digues de la Garonne sur une partie du territoire des communes de Tonneins et 

de Nicole. 

 

 

Vu le Code Général des collectivités territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.4 « Gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations (G.E.M.A.P.I.) »,  

Vu les statuts du Syndicat de Digues de Tonneins et de Nicole, 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°184-2017 du 21 décembre 2017 de maintien 

du syndicat de digues de Tonneins et Nicole,  
 

Considérant que depuis le 1er janvier 2018 la Communauté de Communes du Confluent et des 

Coteaux de Prayssas représente la commune de Nicole au sein du dit syndicat, 

Considérant que depuis cette date, les représentants de la commune ne sont plus en capacité 

de siéger au bureau du syndicat du fait de la représentation substitution de l’établissement 

public de coopération intercommunale (E.P.C.I.), 

Considérant le maintien du syndicat pour une période transitoire. Il est proposé de conserver 

le fonctionnement existant soit 4 représentants par commune (Nicole et Tonneins) mais d’y 

ajouter comme membre « d’honneur » les Vice-Présidents en charge de la Gestion des Milieux 

Aquatiques et Prévention Inondation (G.E.M.A.P.I.) de Val de Garonne Agglomération et de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 
 

Monsieur le Président rappelle que l’organe délibérant peut décider à l’unanimité, de ne pas 

procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 

réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
 

En conséquence, Monsieur le Président demande aux membres du conseil communautaire 

de ne pas procéder par vote à bulletin secret,  
 

Ceci exposé, 
 

Après appel à candidature, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus comme délégués de la Communauté de Communes au syndicat de digue 

Tonneins / Nicole :  
 

- François Collado 

- Serge Pampoulie 

- Henri Neble 

- José Armand 

Membre d’honneur : Alain MAILLE, Vice-Président en charge de la G.E.M.A.P.I. 
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Délibération n°069-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Syndicat Eau47 – Election des délégués   

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Monsieur le Président rappelle que par délibération n°174.2019 du 04 décembre 2019, la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas a transféré à Eau47 les 

compétences « Eau potable » / « Assainissement (collectif et non collectif) », à effet au 1er 

janvier 2020. 

 

Suite aux dernières élections municipales/communautaires, il est nécessaire que le Conseil 

communautaire procède au renouvellement des délégués représentant la collectivité au sein 

du Comité du Syndicat EAU47 ;  

 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L.5711-1 et L.5211-

7 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) et conformément aux règles définies 

dans l’article 4 des statuts d’EAU47 ; 

Vu l’Arrêté inter-préfectoral n°47-2025-12-30-00004 en date du 30 décembre 2025 portant 

modifications statutaires du Syndicat EAU47 au 1er janvier 2026 ; 

Vu l’Arrêté inter-préfectoral n°47-2026-01-19-00002 en date du 19 janvier 2026 portant 

modification de l’article 1 de l’arrêté inter-préfectoral n° 47-2025-12-30-00004 ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.5 « Assainissement des eaux 

usées »,   

Vu le transfert des compétences eau potable et assainissement au Syndicat EAU47 ;  

Vu le courrier du Syndicat EAU47 en date du 16 mars 2026 ;  

 
Considérant qu’il convient de désigner 30 délégués titulaires et 30 délégués suppléants ;  

 

Monsieur le Président précise, qu’en application de l’article 10 de la loi n°2020-760 du 22 juin 

2020, l’organe délibérant d’un établissement public de coopération intercommunale (E.P.C.I.) 

peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations des 

délégués au sein des syndicats mixtes mentionnées à l’article L5711-1 du C.G.C.T., dont le 

Syndicat EAU47. 

En conséquence, Monsieur le Président demande aux membres du conseil communautaire 

de ne pas procéder par vote à bulletin secret,  

 

Ceci exposé, 

 

Après appel à candidature, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder par un vote à bulletin secret ; 
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2. Déclare élus les 30 membres cités ci-dessous : 
 

Commune Titulaire Suppléant 

AIGUILLON 
Christian Girardi Henri Neble 

Christophe Melon Daniel Grisey 

AMBRUS Christian Lafougère Pascal Péchaud 

BAZENS Daniel Brunet Olivier Bielle 

BOURRAN Jean-Pierre Albergucci Corinne Mauric 

CLERMONT-DESSOUS Dominique Orliac Sylvain Milhouet 

COURS Nicolas Janaillac Laurent Gorrias 

DAMAZAN Jean-Michel Sartori Michel Serena 

FREGIMONT Alain Paladin Martine Bascou 

GALAPIAN Fabrice Tigoulet Sophie Lalanne 

GRANGES/LOT Jean-Pierre Perolari Christian Carré 

LACEPEDE Francis Fournié Martine Rieucros 

LAGARRIGUE Patrick Jeanney Adrien Beaudoin 

LAUGNAC Olivier Biberson Nathalie Muchiutti 

LUSIGNAN-PETIT Sébastien Chaudagne Philippe Lagarde 

MADAILLAN Hugo Marchesin Marie Gasparotto 

MONHEURT André Messines Pascal De Grandi  

MONTPEZAT d’AGENAIS Philippe Damien Tino Rossi 

NICOLE Maurice PIERRE Hervé Maulde 

PORT-STE-MARIE Alain Marmié Jacques Dumais 

PRAYSSAS Christian Pécourneau Jean-Pierre Bracquemart 

PUCH d’AGENAIS Jean-Michel Laffargue Josette Merret  

RAZIMET Jean-Pierre Issert François Gaujoux 

SAINT-LAURENT Laurent Rinaldi Frank Schmidt 

SAINT-LEGER Bernard Sauboi Fernando Da Cunha Marques 

SAINT-LEON Constantino Fernandez Maryse Rochereau 

SAINT-PIERRE de BUZET Florence Dumont Josiane Thoueille 

SAINT-SALVY Pascal Couzard Romain Massin 

SAINT-SARDOS Marie-Thérèse Mérot Catherine Pérorali 

SEMBAS Christophe Boudoux De 

Hautefeuille 
Brigite Sabaté 

 

 

Délibération n°070-2026 – Administration générale / Gouvernance  

S.A.B.V.A.O. – Election des délégués   

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

La Communauté de Communes adhérant au Syndicat d’aménagement des bassins versants 

de l’Avance et de l’Ourbise (S.A.B.V.A.O.), il convient, conformément à l’article 7 de ses statuts 

relatif à l’administration du syndicat, de désigner ses délégués à ce syndicat.  
 

 
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Vu le code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), et notamment ses articles L5211-1 

et L2121-21,  

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.4 « Gestion des milieux 

aquatiques et de prévention des inondations (G.E.M.A.P.I.) »,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°30-2019 en date du 14 mars 2019 portant 

adhésion au Syndicat S.A.B.V.A.O.,  

Vu les statuts du Syndicat S.A.B.V.A.O., et notamment son article 7,   
 

Considérant les modalités de désignation visées par l’article L5211-1 et L2121-21 du C.G.C.T., 
 

Monsieur le Président précise, qu’en application de la loi n°2020-760 du 22 juin 2020, l’organe 

délibérant d’un établissement public de coopération intercommunale (E.P.C.I.) peut décider, 

à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux nominations des délégués au sein des 

syndicats mixtes mentionnées à l’article L5711-1 du C.G.C.T., dont le Syndicat S.A.B.V.A.O. 
 

En conséquence, Monsieur le Président demande aux membres du conseil communautaire 

de ne pas procéder par vote à bulletin secret,  

Ceci exposé, 
 

Après appel à candidature, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus comme délégués de la Communauté de Communes au Syndicat S.A.B.V.A.O. 

: 
 

Titulaires Suppléants 

Alain Maillé Eric Seailles  

Vincent Triquet Bernard Sauboi 

 

 

Délibération n°071-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Société Coopérative d’Intérêt Collectif (S.C.I.C.-S.A.S.) Energies 

citoyennes 47 – Désignation de son représentant  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu la loi n°2015-992 du 17/08/2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte, 

renforçant le rôle et les responsabilités des EPCI en tant que coordinateurs et animateurs de la 

transition énergétique sur leur territoire, 

Vu le code général des collectivités territoriales, et notamment son article L2253-1,  

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 2.1.1 « Transition énergétique 

et adaptation au changement climatique »,   

Vu la délibération du Conseil communautaire n°184-2019 du 04 décembre 2019 portant prises 

de parts dans la Société Coopérative d’Intérêt Collectif (S.C.I.C.-S.A.S.) Energies citoyennes 47,  
 

Considérant que la Communauté de Communes a pris des parts au sein de la S.C.I.C.-S.A.S. 

Energies citoyennes 47, pour un montant de 2 000 €, l’assemblée délibérante peut désigner 

l’un de ses membres et son suppléant pour la représenter,  
 

Ceci exposé, 
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Après appel à candidature, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Désigne Monsieur Nicolas Janaillac comme représentant de la Communauté de 

Communes à l’Assemblée générale de la S.C.I.C.-S.A.S. Energies citoyennes 47, et Monsieur 

Jacques Dumais comme suppléant de ce dernier.  

 

 

Délibération n°072-2026 – Administration générale / Gouvernance  

S.E.M. 47 – Désignation d’un administrateur au Conseil 

d’Administration 

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Monsieur le Président rappelle que la Communauté de Communes détient 101 actions au 

capital de la Société d’Economie Mixte du Lot et Garonne (S.E.M. 47) pour un montant total 

de 3 080.50 € soit 0.59 % du capital de 518 500.00 €. 

A ce titre, elle dispose d’un administrateur au Conseil d’Administration de la S.E.M. 47.  

En vertu de l’article 16 des statuts de la S.E.M. 47, la personne désignée représentera la 

Communauté de Communes pendant toute la durée de son mandat d’élu à la Communauté 

de Communes et/ou prendra fin avec la désignation d’un nouveau représentant par la 

Communauté de Communes. Au moment de sa désignation, le futur administrateur doit avoir 

au maximum 70 ans. 

Ceci exposé, 
 

Après appel à candidature, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

Désigne Monsieur Pascal Couzard en qualité d’administrateur au Conseil d’Administration 

de la S.E.M. 47 

 
 

Délibération n°073-2026 – Administration générale / Gouvernance  

S.E.M. 47 – Désignation des délégués au comité d’attribution des 

marchés  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu les statuts de la Communauté de Communes en matière de développement économique ; 

Vu l’article L5216-5 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.) ; 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 1.2.1 « La création, 

l’aménagement, l’entretien et la gestion des zones d’activités industrielles, commerciales, 

tertiaires, artisanales et touristiques d’intérêt communautaire »,  

Vu la concession d’aménagement de la Zone d’Activité 1 (Z.A. 1) du 26 avril 2006 entre la 

Société d’Economie Mixte du Lot-et-Garonne (S.E.M. 47) et le Syndicat Mixte du Confluent ; 

Vu la concession d’aménagement de la Z.A. 2 du 02 avril 2013 entre la S.E.M. 47 et le Syndicat 

Mixte du Confluent ; 

Vu l’arrêté préfectoral n°47-2019-02-01-003 du 1er février 2019 portant dissolution du syndicat 

mixte du Confluent 47 en date du 31 décembre 2018 ; 
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Vu l’arrêté préfectoral modificatif n° 47-2020-08-03-005 modifiant l’arrêté n°47-2019-02-01-003 

du 1er février 2019 portant dissolution du syndicat mixte du Confluent 47 ; 

Vu le courrier de demande de la S.E.M. 47 en date du 25 mars 2026 ;  

 

Considérant, l’article 2 de l’arrêté préfectoral du 01/02/2019 qui substitue dans ses droits et 

obligations, la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas au 

Syndicat Mixte du Confluent ; 

Considérant que dans le cadre des travaux d’aménagement de la Zone d’Activité 

Economique (Z.A.E.) de la Confluence, la SEM 47 réunit un comité d’attribution des marchés 

qui fonctionne comme une commission d’appel d’offres (C.A.O.). 

Considérant la dissolution du Syndicat Mixte du Confluent au 31/12/2018, la Communauté de 

Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas doit procéder à la désignation de deux 

délégués titulaires et deux délégués suppléants parmi les membres de sa commission d’appel 

d’offres (C.A.O.). 

 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Désigne les membres de la commission d’appels d’offres suivants, pour siéger au Comité 

d’Attribution des marchés de la S.E.M. 47 : 

 

Titulaires Suppléants 

Philippe Bousquier Jacques Larroy 

José Armand Dominique Orliac 

 

 

Délibération n°074-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Conseil d’administration des collèges et lycée – Election des 

délégués  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Vu l’article L 421-2 du Code de l’Education, le Conseil communautaire décide de procéder à 

l’élection des délégués appelés à siéger au Conseil d’Administration des Collèges et du Lycée 

présents sur le territoire. 
 

Monsieur le Président rappelle que l’organe délibérant peut décider à l’unanimité, de ne pas 

procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 

réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
 

En conséquence, Monsieur le Président demande aux membres du conseil communautaire de 

ne pas procéder par vote à bulletin secret,  
 

Ceci exposé, 
 

Après appel à candidature, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 
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2. Déclare élus comme représentants de la Communauté de Communes : 
 

- Madame Michèle Beuton pour les Conseils d’Administration du Collège et du Lycée 

Stendhal d’Aiguillon 

- Madame Emilie Huger pour le Conseil d’Administration du Collège Delmas de 

Grammont de Port-Ste-Marie 
 

 

Délibération n°075-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Syndicat Lot & Garonne Numérique - Election des délégués  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Le Président expose que le Syndicat mixte « Lot-et-Garonne Numérique » regroupe la Région 

Nouvelle Aquitaine, le Département de Lot-et-Garonne, le Syndicat Départemental 

d’Electrification d’Energie du Lot-et-Garonne (S.D.E.E. 47) et l’ensemble des intercommunalités 

du département. Il assure le suivi du déploiement du réseau fibre optique sur le territoire de 

Lot-et-Garonne. 

 

 

Vu les articles L5211-1 et 2121-21 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°165-2017 du 30 novembre 2017 portant 

transfert au Syndicat Mixte « Lot-et-Garonne Numérique » sur le périmètre de la Communauté 

de Communes, de la compétence visée à l’article L1425-1 du C.G.C.T.,  
 

Considérant les modalités de désignation visées par les articles L5211-1 et L2121-21 du C.G.C.T., 
 

Monsieur le Président rappelle que l’organe délibérant peut décider à l’unanimité, de ne pas 

procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 

réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
 

En conséquence, Monsieur le Président demande aux membres du conseil communautaire 

de ne pas procéder par vote à bulletin secret.  
 

Monsieur le Président informe qu’il convient de procéder à la désignation des représentants 

de la Communauté de communes à ce syndicat. 

Ceci exposé, 
 

Après appel à candidature, 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 
 

1. Décide de ne pas procéder par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus les membres suivants pour représenter la Communauté de Communes au 

Syndicat Mixte « Lot-et-Garonne Numérique » : 
 

- Monsieur Philippe Lagarde titulaire,  - Monsieur François Gaujoux suppléant. 
 

 

Délibération n°076-2026 – Administration générale / Gouvernance  

T.E. 47 - Commission Consultative de l’Energie – Election des 

délégués  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Le Président rappelle que la dénomination du Syndicat Départemental d’Electrification 

d’Energie du Lot-et-Garonne (S.D.E.E. 47) a évolué pour devenir Territoire d’Energie Lot-et-

Garonne (T.E. 47).  

Conformément aux dispositions de l’article 198 de la loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à 

la transition énergétique pour la croissance verte, transposé à l’article L. 2224-37-1 du code 
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général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), le syndicat a créé la commission consultative 

comprenant tout syndicat exerçant la compétence d’autorité organisatrice d'un réseau 

public de distribution d’électricité et l'ensemble des établissements publics de coopération 

intercommunale à fiscalité propre du département. 
 

Son action doit permettre de mieux réguler les capacités d’action de maîtrise de la demande 

d’énergie (M.D.E.) et de gestion des réseaux de distribution, de coordonner l’action de ses 

membres dans le domaine de l’énergie, pour une mise en œuvre efficace de la transition 

énergétique. Mais cette commission est aussi un lieu de partage d’expériences, d’échange et 

d’élaboration de projets communs. 
 

Le syndicat est administré par un comité syndical au sein duquel chaque établissement public 

de coopération intercommunale (E.P.C.I.) dispose d’un représentant titulaire et d’un 

représentant suppléant. 

 

 

Vu les articles L5211-1 et L2121-21 du C.G.C.T.,  
 

Considérant les modalités de désignation visées par l’article L5211-1 et L2121-21 du C.G.C.T., 
 

Monsieur le Président précise, qu’en application de la loi n°2020-760 du 22 juin 2020, l’organe 

délibérant d’un E.P.C.I. peut décider, à l’unanimité, de ne pas procéder au scrutin secret aux 

nominations des délégués au sein des syndicats mixtes mentionnées à l’article L5711-1 du 

C.G.C.T., dont le syndicat T.E. 47. 
 

En conséquence, Monsieur le Président demande aux membres du conseil communautaire 

de ne pas procéder par vote à bulletin secret,  
 

Il convient de désigner un membre titulaire et un membre suppléant pour siéger à ce syndicat. 

Ceci exposé, 
 

Après appel à candidature, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder aux désignations par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élus comme représentants de la Communauté de Communes auprès du syndicat 

départemental Territoire Energie 47 :  
 

-  Monsieur Sébastien Chaudagne en qualité de titulaire, 

-  Monsieur Philippe Bousquier en qualité de suppléant. 

 

 

Délibération n°077-2026 – Administration générale / Gouvernance  

C.N.A.S. – Election d’un délégué   

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Le Comité national d’action sociale (C.N.A.S.) est un organisme national qui a pour objet 

l’amélioration des conditions de vie des personnels de la fonction publique territoriale et de 

leurs familles. 

À cet effet, il propose à ses bénéficiaires un très large éventail de prestations : aides, secours, 

prêts sociaux, vacances, loisirs, culture, chèques réduction… qu’il fait évoluer chaque année 

afin de répondre à leurs besoins et à leurs attentes. 
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 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les statuts de la Communauté de communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 2.4 « Action sociale d’intérêt 

communautaire »,  

Vu l’article 6 des statuts du C.N.A.S., relatif au fonctionnement des instances locales, qui précise 

que chaque collectivité territoriale, établissement public, association et comité local ou autre 

personne morale adhérant désigne un représentant du collège des élus (dénommé délégué 

local des élus) pour siéger à l'assemblée départementale. 
 

Considérant qu’il convient de procéder à l’élection d’un nouveau délégué à la suite des 

élections municipales et communautaires,  
 

Monsieur le Président rappelle que l’organe délibérant peut décider à l’unanimité, de ne pas 

procéder au scrutin secret aux nominations ou aux présentations, sauf disposition législative ou 

réglementaire prévoyant expressément ce mode de scrutin. 
 

En conséquence, Monsieur le Président demande aux membres du conseil communautaire 

de ne pas procéder par vote à bulletin secret,  

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide de ne pas procéder par un vote à bulletin secret ; 

2. Déclare élue Madame Marie-Thérèse Mérot membre de l’organe délibérant, en qualité de 

délégué(e) local(e) des élus pour représenter le collège des élus de la Communauté de 

Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas auprès du C.N.A.S. 

 

 

Délibération n°078-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Mission Locale – Election des représentants au Conseil 

d’Administration   

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Monsieur le Président rappelle que dans le cadre de la mise en place d’une convention de 

partenariat avec la Mission locale, deux membres titulaires et deux membres suppléants 

doivent être désignés pour participer au conseil d’administration de la mission locale.  
 

Les candidats pour représenter la Communauté de Communes au conseil d’administration de 

la Mission Locale sont : 

- Madame Marie-Thérèse Mérot et Madame Michèle Beuton en qualité de membres 

titulaires, 

- Madame Martine Rieucros et Monsieur Joël Jacob en qualité de membres suppléants. 
 

Monsieur le Président propose de procéder à l’élection des représentants au Conseil 

d’Administration de la Mission Locale  
 

 

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu les statuts de la Communauté de communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire et notamment son article 2.4 « Action sociale d’intérêt 

communautaire »,  
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Vu la délibération du Conseil communautaire n° 110-2022 du 12 décembre 2022 validant la 

mise en œuvre d’une convention de partenariat avec la Mission Locale à partir de janvier 

2023,  

Vu la convention d’objectifs 2026-2027 avec la Mission Locale de l’Agenais, de l’Albret et du 

Confluent dûment signée en date du 18 décembre 2025,  

Vu le courrier de demande de la Mission Locale de l’Agenais, de l’Albret et du Confluent en 

date du 07 avril 2026, 

 

Considérant que dans le cadre de la mise en place de la convention de partenariat avec la 

Mission locale susvisée, deux membres titulaires et deux membres suppléants doivent être 

désignés pour participer au conseil d’administration de la mission locale. 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Prend acte des résultats du scrutin et désigne en tant que représentants au conseil 

d’administration de la Mission Locale :  

- Madame Marie-Thérèse Mérot et Madame Michèle Beuton en qualité de membres 

titulaires, 

- Madame Martine Rieucros et Monsieur Joël Jacob en qualité de membres suppléants. 

 

 

Délibération n°079-2026 – Administration générale / Gouvernance  

Remboursement des frais de déplacement des élus  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Afin de faciliter l’exercice de leur mandat, le Code Général des Collectivités Territoriales a 

prévu d’accorder aux élus communautaires le remboursement de certains frais exposés dans 

le cadre de leurs fonctions. Le régime de ces remboursements de frais a été modernisé dans 

le cadre de la loi n°2019-1461 du 27 décembre 2019 dite « loi Engagement et Proximité ». 
 

 

 
 

Vu l’article L5211-13 du code général des collectivités territoriales (C.G.C.T.), modifié par 

l’article 98 de la loi n° 2019-1461 du 27 décembre 2019 :  
 

Lorsque les membres des organes délibérants des établissements publics de coopération 

intercommunale mentionnés à l'article L. 5211-12 engagent des frais de déplacement à 

l'occasion : 
 

- des réunions de ces conseils ou comités, 

- des réunions du Bureau, 

- des commissions instituées par délibération dont ils sont membres, 

- des comités consultatifs prévus à l'article L. 5211-49-1, 

- de la commission consultative prévue à l'article L. 1413-1 et des organes délibérants 

ou des bureaux des organismes où ils représentent la Communauté de communes. 
 

Ces frais peuvent être remboursés lorsque la réunion a lieu dans une commune autre que celle 

qu'ils représentent, dans les conditions fixées par décret.  

La dépense est à la charge de l'organisme qui organise la réunion. 
 

Lorsque ces élus sont en situation de handicap, ils peuvent également bénéficier du 

remboursement des frais spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide 

technique qu'ils ont engagés, selon des conditions fixées par décret. 
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Vu l’arrêté ministériel du 14 mars 2022 fixant les taux d’indemnités kilométriques comme ci-

dessous :  
 

Voiture Jusqu’à 2 000 Km De 2 001 à 10 000 Km 

 

Après 10 000 Km 

De 5 CV et moins 0,32 € 0,40 € 0,23 € 

De 6 CV et 7 CV 0,41 € 0,51 € 0,30 € 

De 8 CV et plus 0,45 € 0,55 € 0,32 € 

Motocyclette de cylindrée supérieure à 125 cm3 : 0,15 € 

Vélomoteur et autres véhicules à moteur : 0,12 € 

 

La revalorisation des indemnités ci-dessus suivra l’actualisation prévue par les textes 

réglementaires. 

La distance sera calculée par un opérateur d’itinéraire via internet (trajet le plus court de 

commune à commune).  

Les élus concernés devront présenter un état de frais mensuel accompagné des justificatifs de 

leurs déplacements (convocation, feuille d’émargement, …). 

 

Considérant que ces remboursements étaient jusqu’alors réservés aux élus qui ne recevaient 

pas d’indemnités de fonction et que La loi Engagement et Proximité du 27 décembre 2019 a 

modifié l’article L.5211-13 pour l’élargir à tous les élus, 

Considérant que le remboursement est limité par mois, au montant de la fraction 

représentative des frais d’emploi (définie à l’article 81 1° du code général des impôts), 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

Autorise la prise en charge par la collectivité, pour les élus, des frais de déplacement dans 

les conditions rappelées ci-dessous : 

• Remboursement des frais de déplacement à l'occasion : 

- des réunions du Conseil Communautaire, 

- des réunions du Bureau ou de la Conférence des Maires, 

- des commissions instituées par délibération dont ils sont membres, 

- des comités consultatifs prévus à l'article L. 5211-49-1, 

- de la commission consultative prévue à l'article L. 1413-1 et des organes délibérants 

ou des bureaux des organismes où ils représentent la Communauté de communes. 

 

• Ne sont pas concernés les frais de déplacement liés à des convocations d’autres 

organismes La dépense est alors à la charge de l'organisme qui organise la réunion. 

Ces frais peuvent être remboursés lorsque la réunion a lieu dans une commune autre que celle 

qu'ils représentent, dans les conditions fixées par décret.  
 

Lorsque ces élus sont en situation de handicap, ils peuvent également bénéficier du 

remboursement des frais spécifiques de déplacement, d'accompagnement et d'aide 

technique qu'ils ont engagés, selon des conditions fixées par décret. 
 

• Remboursement selon les taux d’indemnités kilométriques ci-dessous (taux en vigueur à 

partir du 01 janvier 2022) :  
 

Voiture Jusqu’à 2 000 Km De 2 001 à 10 000 Km 

 

Après 10 000 Km 

De 5 CV et moins 0,32 € 0,40 € 0,23 € 

De 6 CV et 7 CV 0,41 € 0,51 € 0,30 € 

De 8 CV et plus 0,45 € 0,55 € 0,32 € 

Motocyclette de cylindrée supérieure à 125 cm3 : 0,15 €    -   Vélomoteur et autres véhicules à moteur : 0,12 € 

 

• La revalorisation des indemnités ci-dessus suivra l’actualisation prévue par les textes 

réglementaires. 
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• La distance sera calculée par un opérateur d’itinéraire via internet (trajet le plus court de 

commune à commune) 

• Les élus concernés devront présenter un état de frais mensuel accompagné des justificatifs 

de leurs déplacements (convocation, feuille d’émargement, …). 
 

 

 

Madame Josiane Thoueille demande si les frais de déplacements sont également versés aux 

élus ayant des indemnités. 

Monsieur le Président lui répond que oui. 

Monsieur François Collado demande comment la déclaration se fait, est-ce qu’il faut 

regrouper plusieurs déplacements, notamment pour la gestion administrative. 

Monsieur le Président lui précise que la déclaration peut en effet être faite au trimestre. Les 

formulaires de demande sont disponibles auprès du secrétariat des élus. 

 

 

Délibération n°080-2026 – Finances 

Vote taxes directes locales - Taux 2026 

Annexe 3 : Etat 1259 Taxes locales  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Monsieur le Président présente au Conseil Communautaire l’état de notification des taux 

d’imposition des taxes directes locales pour 2026. 

Depuis 2021 les communes et les établissements publics de coopération intercommunale 

(E.P.C.I.) à fiscalité propre ne percevront plus le produit de la taxe d’habitation sur les 

résidences principales dont la suppression progressive s’est achevée en 2023 pour tous les 

contribuables. 

La perte de ressources est compensée pour les E.P.C.I. par l’attribution d’une fraction de la 

taxe sur la valeur ajoutée (T.V.A.) nationale. La part de T.V.A. perçue évoluera en fonction de 

l’évolution de la recette de T.V.A. au niveau national. 

 

 

Vu le budget primitif 2026, voté le 23/02/2026, prévoyant une augmentation du produit 

attendu de 100 000 euros, en faisant varier proportionnellement de + 1,048943 les taux de 

toutes les taxes directes locales pour 2026 (la fiscalité professionnelle de zone n’est pas 

concernée), 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 avril 2026, 
 

Monsieur le Président demande au Conseil Communautaire de bien vouloir délibérer. 
 

Ceci exposé,  
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

43 Voix pour – 2 Voix contre (Vincent Triquet, Nicole Moschion) – 0 Abstention 

 

Décide de fixer les taux de fiscalité direct locale pour l’année 2026 comme suit :  

 

- Taxe foncière (bâti) :   6,95 % - CFE (hors zone):    7,84% 

- Taxe foncière (non bâti) : 25,53 % - CFE zone : 26,07 % 

- Taxe d’habitation :    6,70 % 

 

 
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Madame Nicole Moschion demande si les taux sont les mêmes que l’année dernière. 

Monsieur le Président lui répond que non, il a une hausse. Pour rappel, les taux de l’année 

dernière : taxe foncière bâti : 6.63 %, taxe foncière non bâti : 24.34 %, taxe d’habitation :6.39 %, 

CFE hors zone : 7.47 %. Le taux de la CFE de zone n’a pas changé. 

Les taux ont été revus pour atteindre les 100 000 euros qui ont été prévus au Budget Primitif. Le 

choix aurait pu être fait d’abandonner certaines compétences, les élus, au moment du 

budget, ont décidé de toutes les conserver. 

Monsieur François Collado précise que les bases ont aussi changé.  

 

 

Délibération n°081-2026 – Finances 

Taxe G.E.M.A.P.I. 2026  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 

 

Depuis le 1er janvier 2018, la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de 

Prayssas est compétente pour la Gestion des Milieux Aquatiques et la Prévention des 

Inondations (G.E.M.A.P.I.). L’article 1530 bis du code général des impôts permet au conseil 

communautaire d’instituer une taxe pour exercer cette compétence. 

 

 

Vu l’article 1530 bis du code général des impôts, 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°005-2018 du 1er février 2018 portant instauration 

de la taxe G.E.M.A.P.I., 

Vu le budget primitif 2026, voté le 23/02/2026, et notamment la prévision de recettes à hauteur 

de 550 000 euros, 

 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 avril 2026,  

 

Ceci exposé, 

 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

45 Voix pour – 0 Voix contre – 0 Abstention 

 

1. Décide d’arrêter le produit de la taxe pour la gestion des milieux aquatiques et la prévention 

des inondations à 550 000 € pour l’exercice budgétaire 2026. 

2. Charge le Président de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

 

 

Madame Nicole Moschion intervient : cette taxe repose uniquement sur les propriétaires, ce 

n’est pas normal. Il faudrait proposer une motion. 

Monsieur le Président est d’accord avec elle. Il y a également un problème de périmètre : il 

faudrait que cette taxe soit appliquée sur l’ensemble du bassin versant. Les sénateurs ont été 

sollicités en ce sens. Il s’agit d’un problème général, à plus grande échelle. 

Selon Monsieur Vincent Triquet, ce serait bien de se calquer sur la taxe LGV, basée sur une 

distance par rapport à la ligne. 

Monsieur le Président explique que le produit attendu est stable depuis plusieurs années car 

cela permet de réaliser l’entretien des digues et les travaux nécessaires. 
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Délibération n°082-2026 – Finances 

T.E.O.M. – Taux 2026 

Annexe 4 : Etat 1259 TEOM  

Acte rendu exécutoire 

après le dépôt en 

Préfecture : 23/04/26 

Publication : 23/04/26 
 

Monsieur le Président expose au Conseil Communautaire les dispositions du 1er alinéa 2 du II 

de l’article 1636 B sexies du Code Général des Impôts qui précisent les conditions dans 

lesquelles la Communauté de Communes peut définir dans les conditions prévues au 1 du II 

de l’article 1639 A bis des zones de perception de la taxe d’enlèvement des ordures 

ménagères (T.E.O.M.) sur lesquelles elle votera des taux différents en tenant compte du service 

rendu à l’usager. 

 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°97-2023 du 02 octobre 2023 portant 

modification des zones de perception de la T.E.O.M., 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°108-2024 du 14 octobre 2024 portant 

suppression du zonage de perception de la T.E.O.M., 

Vu l’avis favorable du Bureau communautaire du 13 avril 2026, 
 

Considérant l’état de notification des bases d’imposition prévisionnelles à la taxe 

d’enlèvement des ordures ménagères ci-jointe en annexe, 
 

Ceci exposé, 
 

Le Conseil Communautaire, après en avoir délibéré 

44 Voix pour – 0 Voix contre – 1 Abstention (Nicole Moschion) 

 

1. Décide de fixer le taux unique de la TEOM, applicable sur toutes les communes de la 

Communauté de Communes, au titre de l’année 2026 à 16,10 %, 

2. Confirme le refus de toute exonération de TEOM dans les conditions de l’article 1521-III-4°, 

sans préjudice des exonérations prévues à l’article 1521-III.1 du code général des impôts 

(locaux à usage industriel et les locaux commerciaux, qui peuvent fournir la preuve d’un 

moyen autonome de collecte et de traitement des ordures ménagères). 

 

 

Monsieur le Présidentprécise que cette taxe permet de couvrir la dépense relative à la collecte 

(moins couteuse depuis la mise en place des PAV) et au traitement des OM ( qui augment 

fortement, notamment avec la mise en place de la TGAP). Par contre, il est à noter que le tri 

se fait mieux depuis la mise en place des PAV. 

Pour pouvoir couvrir la somme appelée par le SMICTOM LGB, il faut augmenter le taux. Il était 

à 15,20 % l’année dernière. 

Monsieur Vincent Triquet demande s’il y aural a terme une concertation entre les collectivités 

pour harmoniser les choses. 

Monsieur le Président répond que cela serait dans un monde idilyque, où un syndicat 

rassembleraient tous les EPCI et toutes les communes.  

Monsieur Jacques Dumais intervient : la TEOM est une taxe injuste, la redevance incitative a 

déjà été évoquée, quand est-il ? 

Monsieur le Président est d’accord,  taxe injuste en effet car en fonction de l’habitation et non 

du nombre d’habitants, et donc la quantité de déchets produite, dans le foyer. 

Madame Nicole Moschion demande la répartition des chiffres / coûts entre la collecte et le 

traitement. 

Monsieur Philippe Lagarde lui répond qu’ils seront présentés en commission collecte et 

traitement des OM. Ce qu’il faudrait pour réduire les coûts, c’est qu’un plan incinérateur soit 

prévu sur le 47, car ce qui coûte cher, c’est transport des OM vers Monflanquin, Montech, 

Moissac...  
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Information n°1 

Aménagement de l’Espace – Déclaration d’Intention d’Aliéner 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°89-2017 du 01 juin 2017, relative au Droit de 

Préemption Urbain (D.P.U.),  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°152-2025 du 8 décembre2025, relative aux 

délégations de pouvoirs au Président en vigueur à date de signature des déclarations ; 

Monsieur Le Président porte à la connaissance du Conseil Communautaire les décisions prises 

en matière de renonciation au droit de préemption urbain sur les zones Ux, AUX et Ut 

récapitulées dans le tableau ci-dessous :  
 

COMMUNE VENDEUR ACQUEREUR ADRESSE 

DAMAZAN SCI MASYLGUY SCI AFA VENISE 62 Impasse du Rec 

DAMAZAN ATM BOSSY VINCENT VIB02S BOSSY VINCENT 454 av de la Confluence 

DAMAZAN ATM BOSSY VINCENT VIB02S BOSSY VINCENT 454 av de la Confluence 

AIGUILLON BOUTON/POUJADE POPAL/KAKAR 16 rue Claude Debussy 

 

 

Information n°2 

Communication des décisions du Président 

 

Décision n°05-2026 : Contrats de cession du droit d’exploitation des spectacles « Raconte-moi 

une histoire » et « Balade africaine » avec l’association ZLM Production pour des 

représentations au RPE en 2026 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes et notamment son article III.2, concernant ses 

compétences supplémentaires : « 10. L’action sociale d’intérêt communautaire », 

Vu la délibération n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant modification de la définition de 

l’intérêt communautaire, notamment l’article 2.4.4 : « Gestion d’un Relais Petite Enfance. » 

Vu la délibération n°152-2025 du 8 décembre 2025 portant délégations du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 

ce dernier de « prendre toute décision concernant la signature de conventions nécessaires à 

l’exercice des compétences de la Communauté de communes pour une durée n’excédant 

pas 6 ans », notamment les conventions d’occupation du domaine public et du domaine privé 

; 

Considérant l’activité du Relais Petite Enfance et les animations proposées, 

Considérant le contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle « Raconte-moi une 

histoire » (n°5684), avec l’association ZLM Productions, pour l’organisation de trois 

représentations entre janvier et mai 2026, pour un montant de 316.50 euros, et les 

engagements réciproques précisés, 

Considérant le contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle « Balade africaine » (n° 

5682), fourni en annexe, comprenant trois représentations entre septembre et novembre 2026, 

pour un montant de 316.50 euros, et les engagements réciproques précisés, 

DECIDE 
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Article 1 – De valider les deux contrats de cession du droit d’exploitation des spectacles « 

Raconte-moi une histoire » et « Balade africaine », avec l’association ZLM Productions, pour 

l’organisation de six représentations entre janvier et novembre 2026, pour un montant total de 

733,00 euros, 

Article 2 –De signer les deux contrats de cession du droit d’exploitation des spectacles « 

Raconte-moi une histoire » et « Balade africaine », enregistrés sous les numéros 5684 et 5682, 

Article 3 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de Communes,  

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°07-2026 : Convention de servitude n°47078230005-MAD/4ASD propriété « Rieulet » 

cadastrée section ZB numéros 115, 273 et 274, Commune de Damazan 

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
Vu les statuts de la Communauté de Communes en son Titre III Chapitre 1 – Action de 

développement économique 
Vu la délibération n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant sur la définition de l’intérêt 

communautaire et le point 1.2.1 de l’annexe 32 et plus précisément le chapitre 1, paragraphe 

1.2.1 relatif à « La création, l’aménagement, l’entretien et la gestion des zone d’activités 

industrielles… » 

Vu l’article 6 de la délibération n°152 du-2025 du 8 décembre 2025 portant sur la délégation 

de pouvoir du Président 

Vu le projet de convention proposé par Territoire d’Energie annexé, 

Vu l’avis favorable de la commission économie du 27 janvier 2026 

 

Considérant l’intérêt que présente pour la Communauté de Communes l’implantation de cet 

ouvrage de distribution publique d’électricité, 
 

DECIDE 

Article 1 – De signer la convention de servitude n° 47078230005-MAD/4ASD portant sur la 

propriété « Rieulet » cadastrée section ZB numéros 115, 273, et 274, Commune de Damazan 

Article 2 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°08-2026 : Convention triennale initiale 2026-2028 – Caisse sociale de 

Développement durable 

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes en son Titre III Chapitre 1 – Action de 

développement économique 

Vu le point 1.2.3 de la définition de l’intérêt communautaire de la Communauté de communes 

du Confluent et des Coteaux de Prayssas, mis à jour par la délibération n°153-2025 du 8 

décembre 2025 

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes, 

Vu la délibération de la Communauté de Communes n°152-2025 du 08 décembre 2025 

portant délégation de pouvoir du conseil communautaire au Président, et notamment en 
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matière de signature de conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la 

Communauté de Communes pour une durée n’excédant pas 6 ans.  

Vu l’avis favorable de la commission économique du 12 novembre 2025 sur le principe de 

convention 

Vu l’avis favorable de la commission économique du 27 janvier 2026 sur la présentation de la 

convention 

Vu le projet de convention en annexe 

Considérant l’accompagnement de la Caisse Sociale de Développement Local auprès des 

porteurs de projets non éligibles à d’autres dispositifs grâce à l’attribution de prêt sans 

contrepartie et en exerçant un suivi permettant de nettement améliorer les chances de 

réussite dans le temps de ces projets. 

Considérant le souhait de la communauté de communes de poursuivre le développement de 

services offerts aux porteurs de projet économiques du territoire du Confluent et des Coteaux 

de Prayssas ; 

DECIDE 

Article 1er : De signer la convention de partenariat avec la Caisse Sociale de Développement 

Local pour la période 2026/2028,  

Article 2 : De dire que le montant de 1200€ est inscrit au budget 2026 ;  

Article 3 : En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, il 

sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°09-2026 : Convention de partenariat avec ValOrizon pour l’organisation de la 

brocante aux matériaux 2026  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes en son Titre III Chapitre 1 – Action de 

développement économique 

Vu le point 1.2.3 de la définition de l’intérêt communautaire de la Communauté de communes 

du Confluent et des Coteaux de Prayssas, mis à jour par la délibération n°153-2025 du 8 

décembre 2025 

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes, 

Vu la délibération de la Communauté de Communes n°152-2025 du 08 décembre 2025 

portant délégation de pouvoir du conseil communautaire au Président, et notamment en 

matière de signature de conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la 

Communauté de Communes pour une durée n’excédant pas 6 ans.  

Vu l’avis favorable de la commission économique du 27 janvier 2026 

Considérant le soutien que souhaite réaffirmer la Communauté de Communes aux actions 

menées par ValOrizon pour la prévention des déchets, 

Considérant l’intérêt que représente cette action de sensibilisation auprès du grand public, 

 

DECIDE 

 

Article 1 – De signer la convention de partenariat pour la communication de l’opération « La 

brocante aux matériaux » pour son édition 2026, 

Article 2 – De dire que les crédits seront inscrits au budget de la Communauté de Communes 
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Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°10-2026 : Engagement de frais annexes relatifs à l’accueil des groupes de musique 

lors de l’évènement communautaire 2026  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant 

modification de la définition de l’intérêt communautaire et notamment le point 2.4.9 

« Organisation d’un évènement communautaire annuel en collaboration avec les associations 

volontaires du territoire, définit par délibération du Conseil communautaire »,  

Vu la délibération du Conseil communautaire n°083-2025 du 7 juillet 2025 portant relative à 

l’abandon du régime d’attribution des subventions aux évènements communautaires à partir 

de l’année 2026, au profit de l’organisation d’un évènement communautaire à partir de 

l’année 2026,  

Vu le contrat de l’Hôtel de la Confluence situé à Damazan, relatif à l’hébergement du groupe 

de musique, pour un montant total de 460.05 € TTC,   

Considérant la nécessité d’attribuer une avance de 30% du montant total du contrat, soit 

138.02 € TTC, afin de garantir un hébergement au groupe de musique Sangria Gratuite qui 

animera l’évènement communautaire le samedi 30 mai 2026,  

DECIDE 

Article 1er – De valider le contrat de l’Hôtel de la Confluence d’un montant de 460.05 € TTC,  

Article 2 – D’accorder le versement d’une avance de 30% du montant total du contrat, soit 

138.02 € TTC,  

Article 3 – De signer l’ensemble des documents relatifs à l’exécution de la présente décision,   

Article 4 – De dire que les crédits sont inscrits au budget 2026 de la Communauté de 

communes, 

Article 5 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

 

 

Décision n°11-2026 : Demande de financement LEADER pour la phase 2 du déploiement des 

itinéraires cyclables CAMINS 

  

Dans le cadre du déploiement des CAMINS – itinéraires cyclables sécurisés en voies partagées – 

validés par délibération du Conseil communautaire n°80-2025 du 07/07/2025, une demande de 

financement au titre des fonds européens LEADER est proposée pour réduire le reste à charge de la 

collectivité. 

 

En cohérence avec la fiche-action n°15 « constituons un réseau de routes dédiées aux 

mobilités douces » du Plan de Paysage de Transition Energétique, le Conseil communautaire a 

validé la création d’un réseau de CAMINS : des itinéraires partagés pour habiter, parcourir et 

valoriser autrement le territoire. 

 

Il s'agit, en cohérence avec les politiques de transition énergétique et de développement 

touristique, de proposer des itinéraires vélos sécurisés, en voies partagées, sur routes existantes. 
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Le projet cherche à offrir une solution de mobilité du quotidien aux habitants, tout en valorisant, 

pour les locaux comme pour les touristes, les richesses touristiques et patrimoniales du territoire. 

Après deux premiers itinéraires expérimentaux en 2025, le budget prévisionnel 2026 prévoit la 

création d'un itinéraire complémentaire de plus de 30 km reliant Prayssas à Aiguillon. 

 

La présente décision vise à valider une demande de financement auprès des fonds européens 

LEADER pour réduire le reste à charge sur ce projet et ainsi permettre sa mise en œuvre. 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes, et plus particulièrement la compétence 

supplémentaire « protection et mise en valeur de l’environnement » ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant 

définition de l’intérêt communautaire, et plus particulièrement le chapitre 2.1.1 relatif à la 

transition énergétique et à l’adaptation au changement climatique ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°152-2025 du 8 décembre 2025 portant 

délégation de pouvoir au Président, et chargeant ce dernier de « prendre toute décision 

concernant la signature de conventions nécessaires à l’exercice des compétences de la 

Communauté de communes pour une durée n’excédant pas 6 ans », notamment les 

conventions de financement ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°024-2024 du 25 mars 2024 validant à 

l’unanimité la stratégie paysagère de transition énergétique et les 19 fiches-actions associées 

du Plan de paysage de transition énergétique ; 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°080-2025 du 7 juillet 2025 validant la mise en 

œuvre opérationnelle de la fiche-action n°15 « constituons un réseau de routes dédiées aux 

mobilités douces » et le déploiement progressif de plusieurs itinéraires cyclables ; 

Vu plan de financement prévisionnel ci-dessous : 

 

 
 

Considérant les résultats positifs de la phase expérimentale menée en 2025 avec la définition 

de deux premiers itinéraires : le CAMIN « Damazan-Aiguillon » et le CAMIN « Vallée de la 

Masse » entre Port-Sainte-Marie et Prayssas et la volonté des élus de poursuivre 

l’aménagement d’autres itinéraires en 2026 ;  

Considérant le projet d’itinéraire « Prayssas-Aiguillon » via Laugnac, Cours, Montpezat, St 

Sardos, Lacépède, Lagarrigue et Bourran, 

Considérant que cette phase 2 comporte également une valorisation des paysages et attraits 

patrimoniaux, sous la forme de points d’arrêts identifiés sur le parcours et dotés de totems 

équipés d’une signalétique sobre pour aider l’usager à appréhender les éléments paysagers 

du site ;  

Considérant que ce projet destiné à faciliter une mobilité durable au quotidien, tout en 

valorisant notre territoire pour les locaux comme pour les touristes est éligible à la fiche-action 

n°3 « Mobilité pour tous » du programme LEADER Vallée du Lot ; 

Considérant que ce projet est en totale cohérence avec la stratégie touristique du territoire ;  

Considérant que les dépenses présentées sont toutes inscrites au projet de BP 2026 et 

n’entrainent donc pas de dépenses supplémentaires ; 

Considérant que l’aide LEADER peut aller jusqu’à 80% des coûts HT présentés et permettrait 

HT TTC

Sécurisation des itinéraires

Panneaux directionnels et travaux 

associés (peinture, socles ciment…)
14 500,00 €      17 400,00 €      

Valorisation du territoire Autofinancement 3 849,33 €     20% 7 698,67 €       33%

Aires de service (bancs et fixations) 500,00 €            600,00 €           

Signalétique (création et fabrication) 2 330,00 €         2 796,00 €        

Promotion (dont supports) 1 500,00 €         1 800,00 €        

Evènementiel 416,67 €            500,00 €           

TOTAL 19 246,67 €      23 096,00 €      19 496,67 €  100% 23 396,00 €    100%

Dépenses Recettes

HT TTC

 Programme 

européen LEADER 
   15 397,33 € 80%      15 397,33 € 67%
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ainsi de réduire significativement le coût réel pour la collectivité ;  
 

DECIDE 

Article 1er – De signer l’ensemble des documents nécessaires à la demande de financement 

auprès des fonds européens LEADER pour la réalisation de la phase 2 du projet de déploiement 

des CAMINS – itinéraires cyclables sécurisés en voies partagées (mise en œuvre de la fiche-

action n°15 du plan de paysage) ; 

Article 2 - De valider le plan de financement prévisionnel ci-dessous, plus ou moins 10% du 

montant indiqué :  

 
 

Article 3 – De dire que les crédits alloués sont prévus au BP 2026 ; 

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°12-2026 : Publication d’une procédure adaptée relative à des travaux de réfection 

de la Route des Crêtes à Clermont-Dessous  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégations du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 

ce dernier de « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et 

le règlement des marchés et accords-cadres »,  

 

Considérant la nécessité de publier une consultation relative à des travaux de réfection de la 

Route des Crêtes suite à un effondrement, lieu-dit « Vivens » sur la commune de Clermont-

Dessous, pour la réalisation de ces travaux,  

DECIDE 

Article 1er – De valider la publication de la consultation en procédure adaptée, relative à des 

travaux de réfection de la Route des Crêtes suite à un effondrement, lieu-dit « Vivens » sur la 

commune de Clermont-Dessous,  

Article 2 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

 

 

Décision n°13-2026 : Attribution de la procédure adaptée relative à des travaux de réalisation 

d’un rond-point et un merlon paysager lieu-dit « Contine » à Damazan (47) 

HT TTC

Sécurisation des itinéraires

Panneaux directionnels et travaux 

associés (peinture, socles ciment…)
14 500,00 €      17 400,00 €      

Valorisation du territoire Autofinancement 3 849,33 €     20% 7 698,67 €       33%

Aires de service (bancs et fixations) 500,00 €            600,00 €           

Signalétique (création et fabrication) 2 330,00 €         2 796,00 €        

Promotion (dont supports) 1 500,00 €         1 800,00 €        

Evènementiel 416,67 €            500,00 €           

TOTAL 19 246,67 €      23 096,00 €      19 496,67 €  100% 23 396,00 €    100%

Dépenses Recettes

HT TTC

 Programme 

européen LEADER 
   15 397,33 € 80%      15 397,33 € 67%
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Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°152-2025 du Conseil communautaire du 8 décembre 2025 portant 

délégations du conseil communautaire au Président de la Communauté de Communes, et 

chargeant notamment ce dernier de « prendre toute décision concernant la préparation, la 

passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres »,  

Vu la décision du Président n°DE20-2025 du 22 septembre 2025 relative à la publication de la 

procédure adaptée n°2025-005 relative à des travaux de réalisation d’un rond-point et un 

merlon paysager lieu-dit « Contine » à Damazan (47),  

Vu le rapport d’analyse des offres réalisé par le maître d’œuvre de l’opération, le bureau 

d’études AC2I, à savoir la proposition d’attribution suivante :  

- Lot 1 VRD, au candidat COLAS, son offre de base, pour un montant de 547 628.12 € 

TTC,  

- Lot 2 Espaces verts, au candidat SUD OUEST PAYSAGE, pour un montant de 54 483.51 € 

TTC, décomposé comme suit :  

o Offre de base : 42 207.51 € TTC  

o Prestation supplémentaire éventuelle n°1 (entretien année 1) : 6 216 € TTC  

o Prestation supplémentaire éventuelle n°2 (entretien année 2) : 6 060 € TTC  

Considérant la nécessité d’attribuer le marché en vue de l’exécution de travaux de réalisation 

d’un rond-point et un merlon paysager lieu-dit « Contine » à Damazan (47),  

 

DECIDE 

Article 1er – De valider l’attribution de la procédure, relative des travaux de réalisation d’un 

rond-point et un merlon paysager lieu-dit « Contine » à Damazan (47), comme suit : 

- Lot 1 VRD, au candidat COLAS, pour un montant de 547 628.12 € TTC,  

- Lot 2 Espaces verts, au candidat SUD OUEST PAYSAGE, pour un montant de 54 483.51 € 

TTC, décomposé comme suit :  

o Offre de base : 42 207.51 € TTC  

o Prestation supplémentaire éventuelle n°1 (entretien année 1) : 6 216 € TTC  

o Prestation supplémentaire éventuelle n°2 (entretien année 2) : 6 060 € TTC  

Article 2 – De signer l’ensemble des documents relatifs à l’attribution et la notification du 

marché,  

Article 3 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

 

 

Décision n°14-2026 : Avenant n°1 – Lot 1 Procédure adaptée n°2025-009 relative à des travaux 

de restructuration de la Maison de Santé Pluridisciplinaire de Prayssas  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2025 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°152-2025 du 8 décembre 2025 portant délégations du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 
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ce dernier de « prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l’exécution et 

le règlement des marchés et accords-cadres »,  

Vu la décision du Président n°35-2025 en date du 18 décembre 2025 portant attribution de la 

procédure adaptée n°2025-009 relative à des travaux restructuration de la Maison de Santé 

Pluridisciplinaire de Prayssas, pour une décomposition comme suit :  

- Lot 1 Distribution et Agencement, au candidat SAS AT, pour un montant de 17 291.79 € 

TTC,  

- Lot 2 Réseaux, au candidat SARL REGADE, pour un montant de 10 938.00 € TTC,  

- Lot 3 Peinture, au candidat DELTA DECO, pour un montant de 3 895.56 € TTC,  

Vu le projet d’avenant établi par le maître d’œuvre de l’opération, Architectes Remparts, 

décrivant les travaux supplémentaires et à retirer, pour un montant total de 759.56 € TTC, soit 

une incidence financière de 4.39 % sur le montant total initial du marché,  

 

Considérant la nécessité de prendre en compte les demandes des utilisateurs, afin que les 

travaux de restructuration soient pérennes et adaptés aux besoins des professionnels de santé,  

Considérant que les travaux modificatifs, objet de l’avenant n°1, ne modifient pas 

substantiellement le montant initial du marché et ne bouleversent pas l’économie générale 

du marché,  

DECIDE 

Article 1er – De valider le projet d’avenant n°1 ci-annexé ayant pour objet des travaux 

modificatifs, pour un montant de 759.56 € TTC, soit une incidence financière de 4.39% sur le 

montant total initial du marché, 

Article 2 – De signer le projet d’avenant n°1 annexé à la présente,  

Article 3 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

 

 

Décision n°15-2026 : Attribution d’un marché négocié pour urgence impérieuse pour la 

réalisation d’une mission de maîtrise d’œuvre pour la sécurisation des brèches dans les digues 

de Port Sainte Marie et Aiguillon suite aux inondations et tempêtes de février 2026  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget annexe GEMAPI), 

Vu la délibération n°152-2025 du Conseil communautaire du 8 décembre 2025 portant 

délégations du conseil communautaire au Président de la Communauté de Communes, et 

chargeant notamment ce dernier de « prendre toute décision concernant la préparation, la 

passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres »,  

Vu l’offre financière et technique du bureau d’études HYDRETUDES, pour un montant de 

67 344.00 € TTC,  

 

Considérant la nécessité d’attribuer le marché en vue de l’exécution d’une mission de maîtrise 

d’œuvre pour la sécurisation des brèches dans les digues de Port Sainte Marie et Aiguillon suite 

aux inondations et tempêtes de février 2026, 

Considérant que, conformément à la jurisprudence européenne et nationale applicable, 

l’urgence impérieuse est justifiée par :  

- La survenance d’un évènement imprévisible : les évènements climatiques de février 

2026, 
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- Une urgence incompatible avec les délais exigés par d’autres procédures : la 

sécurisation urgente des brèches pour rendre de nouveau opérationnelle le système 

d’endiguement,  

- Un lien de causalité entre l’évènement imprévisible et l’urgence qui en résulte,  

Considérant que cette urgence impérieuse justifie le recours à une procédure négociée sans 

publicité ni mise en concurrence préalables afin d’effectuer le plus rapidement possible les 

études nécessaires au lancement des travaux d’urgence de sécurisation des brèches,  

 

DECIDE : 

Article 1er – De valider l’attribution de la procédure, relative à une mission de maîtrise d’œuvre 

pour la sécurisation des brèches dans les digues de Port Sainte Marie et Aiguillon suite aux 

inondations et tempêtes de février 2026, au bureau d’études HYDRETUDES, pour un montant 

de 67 344.00 € TTC,   

Article 2 – De signer l’ensemble des documents relatifs à l’attribution et la notification du 

marché,  

Article 3 – De dire que les crédits sont inscrits au budget annexe GEMAPI, 

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

 

 

Décision n°16-2026 : Publication d’une procédure adaptée relative à une mission d’assistance 

et de conseil pour l’élaboration d’un Plan Intercommunal de Sauvegarde (PICS)  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°152-2025 du Conseil communautaire du 8 décembre 2025 portant 

délégations du conseil communautaire au Président de la Communauté de Communes, et 

chargeant notamment ce dernier de « prendre toute décision concernant la préparation, la 

passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres »,  

Vu la décision du Président n°30-2025 du 25 novembre 2025 relative à la publication de la 

procédure adaptée n°2025-008 relative à une mission d’assistance et de conseil pour 

l’élaboration d’un Plan Intercommunal de Sauvegarde (PICS),  

Vu le rapport d’analyse des offres, à savoir la proposition d’attribution au candidat SECTOR, 

pour un montant de 24 165.02 HT, soit 28 998.024 € TTC,  

 

Considérant le montant total des dépenses dépassant le seuil de publication dans la typologie 

d’achats concernée,  

Considérant la nécessité d’attribuer le marché en vue de l’exécution d’une mission 

d’assistance et de conseil pour l’élaboration d’un Plan Intercommunal de Sauvegarde (PICS),  

DECIDE 

Article 1er – De valider l’attribution de la procédure, relative à une mission d’assistance et de 

conseil pour l’élaboration d’un Plan Intercommunal de Sauvegarde (PICS), au candidat 

SECTOR, pour un montant de 24 165.02 HT, soit 28 998.024 € TTC, 

Article 2 – De signer l’ensemble des documents relatifs à l’attribution et la notification du 

marché,  

Article 3 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

AR Prefecture

047-200068922-20260601-0832026-DE
Reçu le 05/06/2026



Procès-verbal – Conseil communautaire Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas – 20 avril 2026 55/73 

 

 

 

Décision n°17-2026 : Attribution de fonds de concours pour l’exposition intitulée « Lumières 

Françaises, de la cour de Versailles à Agen » 2026 à Aiguillon   

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu le courrier de demande de participation financière et de présentation du projet de la 

commune d’Aiguillon reçu le 22 décembre 2025,  

Vu l’avis favorable suite à la consultation des maires réunis en bureau en dates du 9 février 

2026,  

Vu les devis présentés par la commune d’Aiguillon, d’un montant total de 3 000 € TTC 

décomposé comme suit :  

- « Les Passions – Orchestre Baroque de Montauban », pour la réalisation d’un concert 

« L’Europe baroque du Duc d’Aiguillon », pour un montant de 2 500 € HT (association 

non assujettie à la TVA, art. 293B du CGI),  

- « IGS – Imprimerie », pour l’impression des affiches sucettes Exposition Lumières 

Françaises, pour un montant de 500 € TTC,  

 

Considérant que le fonds de concours ne doit pas être supérieur à 50% (hors taxes et hors 

subventions) des dépenses supportées par la collectivité bénéficiaire,  

Considérant le partenariat avec la Ville d’Agen, son musée des beaux-arts mais également le 

château de Versailles,  

DECIDE  

Article 1er – D’attribuer, pour l’exercice 2026, un fonds de concours destiné à contribuer au 

financement de l’exposition intitulée « Lumières Françaises, de la cour de Versailles à Agen » à 

Aiguillon, pour un montant total de 3 000 € TTC,  

Article 2 – De signer les devis présentés par la commune d’Aiguillon, d’un montant total de 

3 000 € TTC décomposé comme suit :  

- « Les Passions – Orchestre Baroque de Montauban », pour la réalisation d’un concert 

« L’Europe baroque du Duc d’Aiguillon », pour un montant de 2 500 € HT (association 

non assujettie à la TVA, art. 293B du CGI),  

- « IGS – Imprimerie », pour l’impression des affiches sucettes Exposition Lumières 

Françaises, pour un montant de 500 € TTC,  

Article 3 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

 

 

Décision n°18-2026 : Attribution d’une procédure adaptée pour urgence pour la réalisation de 

travaux de sécurisation de brèches dans la digue de Port Sainte Marie suite aux inondations et 

tempêtes de février 2026  
  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget annexe GEMAPI), 

Vu la délibération n°152-2025 du Conseil communautaire du 8 décembre 2025 portant 

délégations du conseil communautaire au Président de la Communauté de Communes, et 

chargeant notamment ce dernier de « prendre toute décision concernant la préparation, la 

passation, l’exécution et le règlement des marchés et accords-cadres »,  
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Vu les offres reçues dans le cadre de la procédure dont ressortent les suivantes :  

- Lot 1 Fourniture des bigs bags : SAS TP SERVICES pour un montant de 68 220 € HT soit 

81 864 € TTC,  

- Lot 2 Terrassement et mise en place des bigs bags : KROMM pour un montant de 2 590 

€ HT soit 3 108 € TTC,  

Considérant la nécessité d’attribuer le marché en vue de l’exécution de travaux de 

sécurisation de brèches dans la digue de Port Sainte Marie suite aux inondations et tempêtes 

de février 2026, 

Considérant que, conformément à la jurisprudence européenne et nationale applicable, 

l’urgence est justifiée par :  

- La survenance d’un évènement imprévisible : les évènements climatiques de février 

2026, 

- Un lien de causalité entre l’évènement imprévisible et l’urgence qui en résulte,  

Considérant que cette urgence justifie le recours à une procédure adaptée avec des délais 

adaptés afin d’effectuer le plus rapidement possible les travaux d’urgence de sécurisation des 

brèches,  

DECIDE  

Article 1er – De valider l’attribution de la procédure, relative à des travaux de sécurisation de 

brèches dans la digue de Port Sainte Marie suite aux inondations et tempêtes de février 2026, 

comme suit :  

- Lot 1 Fourniture des bigs bags : SAS TP SERVICES pour un montant de 68 220 € HT soit 

81 864 € TTC,  

- Lot 2 Terrassement et mise en place des bigs bags : KROMM pour un montant de 2 590 

€ HT soit 3 108 € TTC,  

Article 2 – De signer l’ensemble des documents relatifs à l’attribution et la notification du 

marché,  

Article 3 – De dire que les crédits sont inscrits au budget annexe GEMAPI, 

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

 

 

Décision n°19-2026 : Attribution du marché négocié sans publicité ni mise en concurrence Lot 

n°1 de l’accord-cadre de fourniture de matériaux de voirie rendu infructueux pour absence 

d’offre 
  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le Code de la Commande Publique,  

Vu le budget 2026 de la Communauté de Communes (budget principal M57), 

Vu la délibération n°038-2026 du Conseil communautaire du 23 février 2026, relative à 

l’attribution de l’accord-cadre de fourniture de matériaux de voirie, autorisant le Président à 

« poursuivre les négociations pour le lot n°1 Fourniture de granulats alluvionnaires et de grave 

et à conclure un marché négocié sans publicité ni mise en concurrence, afin d’obtenir la 

meilleure proposition tarifaire et qualitative possible afin de répondre aux besoins sur la période 

2026-2030 »,   

Vu l’unique offre reçue du candidat DRAGUAGES SAINT LEGER, réputée conforme aux 

prescriptions contractuelles, pour un montant estimatif annuel de 49 975.00 HT, soit 59 970.00 € 

TTC,  
 

Considérant la nécessité pour l’établissement d’attribuer le lot n°1 de l’accord-cadre de 

fourniture de matériaux de voirie afin de se conformer aux règles de la commande publique, 

au regard des montants estimatifs et maximums, 
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DECIDE 

Article 1er – De valider l’attribution du marché négocié sans publicité ni mise en concurrence 

relatif au lot n°1 Fourniture de granulats alluvionnaires et de grave de l’accord-cadre de 

fourniture de matériaux de voirie, pour un montant estimatif annuel de 49 975.00 HT, soit 

59 970.00 € TTC, au candidat DRAGUAGES SAINT LEGER,  

Article 2 – De signer l’ensemble des documents relatifs à l’attribution et la notification du 

marché,  

Article 3 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de communes, 

Article 4 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire.  

 

 

Décision n°20-2026 : Convention de mise à disposition des relais escale tourisme  
  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu l’article L 2122-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu la délibération n° 152-2025 du 08/12/2025, par laquelle le Conseil Communautaire a 

délégué à Monsieur le Président « la signature de conventions nécessaires à l’exercice des 

compétences de la Communauté de Communes pour une durée n’excédant pas 6 ans », 

Vu le projet de convention annexée à la présente, 

 

Considérant les politiques et stratégies du Service Tourisme de la Communauté de Communes 

du Confluent et des Coteaux de Prayssas, visant à développer un schéma d’accueil et de 

diffusion de l’information, dans et hors les murs de l’office de tourisme, 

Considérant la nécessité d’améliorer la diffusion de l'information touristique sur notre territoire 

en partenariat avec les acteurs locaux, 

DECIDE 

Article 1er– De valider la convention de mise à disposition des relais escale tourisme, 

Article 2 – De signer la convention annexée à la présente avec l’ensemble des acteurs locaux 

volontaires, 

Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°21-2026 : Convention de mise à disposition d’un local dédié aux consultations 

avancées à la Maison de Santé Pluridisciplinaire de Damazan – M. Patrick PALLUEL 

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la convention de mise à disposition d’un local de l’Accueil de Loisirs de Damazan en date 

du 21 avril 2010, 

Vu la délibération n°121-2023 du 16 novembre 2023 portant délégation de pouvoir au 

Président, et chargeant notamment ce dernier de « prendre toute décision concernant la 

signature (…) des conventions de mises à dispositions de biens, services, personnels »,  

Vu la délibération n°25-2020 du 27 février 2020 portant détermination des modalités de 

facturation des loyers et charges aux occupants de la Maison de Santé Pluridisciplinaires de 

Damazan,  
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Vu la convention de mise à disposition du même local avec le Docteur Pierre FALCINELLI en 

date du 31 août 2022, 

Vu le projet de convention fourni en annexe de la présente et les engagements réciproques 

précisés,  

 

Considérant que l’installation d’un nouveau praticien est essentielle pour répondre aux besoins 

de soins des administrés,  

Considérant que cette convention vise donc à mettre à disposition le cabinet médical lorsqu’il 

est inoccupé, afin de compléter la permanence actuelle, 

DECIDE  

Article 1 – De valider la convention de mise à disposition d’un local dédié aux consultations 

avancées à Monsieur Patrick PALLUEL, à la Maison de Santé Pluridisciplinaires de Damazan, 

pour un loyer mensuel de 52.40 € par mois échu, pour une durée initiale de six mois et maximale 

d’une année.  

Article 2 – De signer la convention de mise à disposition ci-jointe, 

Article 3 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°22-2026 : Abrogation de la Décision n°05-2026 et validation de nouveaux contrats 

de cession du droit d’exploitation des spectacles « Raconte-moi une histoire » et « Balade 

africaine » avec Tandem Production pour des représentations au R.P.E. en 2026 

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes et notamment son article III.2, concernant ses 

compétences supplémentaires : « 10. L’action sociale d’intérêt communautaire », 

Vu la délibération n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant modification de la définition de 

l’intérêt communautaire, notamment l’article 2.4.4 : « Gestion d’un Relais Petite Enfance. » 

Vu la délibération n°152-2025 du 8 décembre 2025 portant délégations de pouvoir du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 

ce dernier de « prendre toute décision concernant la signature de conventions nécessaires à 

l’exercice des compétences de la Communauté de communes pour une durée n’excédant 

pas 6 ans », notamment les conventions d’occupation du domaine public et du domaine privé 

; 

Vu la décision n°05-2026 du Président validant les signatures de contrats de cession des 

spectacles « Raconte-moi une histoire » et « Balade africaine », avec l’association ZLM 

Productions, pour l’organisation de six représentations entre janvier et novembre 2026, pour un 

montant total de 733,00 euros, 

Vu le courriel de l’association ZLM Productions en date du 26 mars 2026 informant le service 

Relais Petite Enfance (R.P.E.) de la Communauté de Communes de la cessation de leur activité 

et du lancement d’une procédure de liquidation judiciaire en raison de difficultés rencontrées,  

Vu la proposition de contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle « Raconte-moi 

une histoire » par l’agence Tandem Production pour une représentation prévue le 07 mai 2026, 

pour un montant de 116,05 euros (engagement n°2026-00267),  

Vu le contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle « Balade africaine » par l’agence 

Tandem Production, comprenant trois représentations entre avril et juillet 2026, pour un 

montant de 327.05 euros (engagement n°2026-00266),  

 

Considérant l’activité du Relais Petite Enfance et les animations proposées, 
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Considérant qu’en raison de difficultés rencontrées et de la cessation d’activité de 

l’association, les contrats en cours pour les prestations prévues après le 31 mars 2026 doivent 

être annulés,  

Considérant la réalisation de deux prestations par l’association ZLM Productions, pour le 

spectacle « Raconte-moi une histoire » les 22 janvier et 12 mars 2026, pour un montant de 211,00 

€, 

Considérant que les prestations devant être assurées par l’association ZLM Productions doivent 

être reprises par un autre prestataire, étant TANDEM PROD,  

 

DECIDE  

Article 1 – D'abroger la décision du Président n°05-2026 en date du 15 janvier 2026, relative à 

la validation et les signatures des contrats de cession des spectacles « Raconte-moi une histoire 

» et « Balade africaine », avec l’association ZLM Productions, pour l’organisation de six 

représentations entre janvier et novembre 2026, pour un montant total de 733,00 euros, 

Article 2 – De valider les deux contrats de cession du droit d’exploitation des spectacles « 

Raconte-moi une histoire » et « Balade africaine », avec l'agence Tandem Production, pour 

l’organisation de quatre représentations entre mai et novembre 2026, pour un montant total 

de 443,10 euros, annexés à la présente,  

Article 3 –De signer les deux contrats de cession du droit d’exploitation des spectacles « 

Raconte-moi une histoire » et « Balade africaine », engagés sous les numéros d’engagement 

2026-00266 et 2026-00267, ci-annexés,  

Article 4 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de Communes,  

Article 5 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 

 

Décision n°23-2026 : Abrogation de la Décision n°04-2026 et validation de nouveaux contrats 

de cession du droit d’exploitation du spectacle « La Bonhomerie sur mesure » avec Ibili 

Production pour des représentations au R.P.E. en 2026  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu les statuts de la Communauté de Communes et notamment son article III.2, concernant ses 

compétences supplémentaires : « 10. L’action sociale d’intérêt communautaire », 

Vu la délibération n°153-2025 du 08 décembre 2025 portant modification de la définition de 

l’intérêt communautaire, notamment l’article 2.4.4 : « Gestion d’un Relais Petite Enfance. » 

Vu la délibération n°152-2025 du 8 décembre 2025 portant délégations de pouvoir du conseil 

communautaire au Président de la Communauté de Communes, et chargeant notamment 

ce dernier de « prendre toute décision concernant la signature de conventions nécessaires à 

l’exercice des compétences de la Communauté de communes pour une durée n’excédant 

pas 6 ans », notamment les conventions d’occupation du domaine public et du domaine privé 

; 

Vu la décision n°04-2026 du Président validant les signatures de contrats de cession du 

spectacle « La Bonhomerie sur mesure » avec l’association ZLM Productions, pour l’organisation 

de sept représentations entre février et novembre 2026, pour un montant total de 762.50 euros, 

Vu le courriel de l’association ZLM Productions en date du 26 mars 2026 informant le service 

Relais Petite Enfance (R.P.E.) de la Communauté de Communes de la cessation de leur activité 

et du lancement d’une procédure de liquidation judiciaire en raison de difficultés rencontrées,  

Vu la proposition de contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle « La Bonhomerie 

» par l’agence Ibili Production pour deux représentations prévues le 21 avril 2026 et le 16 juin 

2026, pour un montant de 223,00 euros (engagement n°2026-00282),  
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Vu la proposition de contrat de cession du droit d’exploitation du spectacle « La Bonhomerie 

» par l’agence Ibili Production pour trois représentations prévues le 17 septembre, le 15 octobre 

et le 26 novembre 2026 pour un montant de 328,50 euros (engagement n°2026-00283),  

 

Considérant l’activité du Relais Petite Enfance et les animations proposées, 

Considérant qu’en raison de difficultés rencontrées et de la cessation d’activité de 

l’association ZLM Productions, les contrats en cours pour les prestations prévues après le 31 

mars 2026 doivent être annulés,  

Considérant la réalisation de deux prestations par l’association ZLM Productions, pour le 

spectacle « La Bonhomerie sur mesure » les 04 février et 17 mars 2026, pour un montant de 

223,00 €, 

Considérant que les prestations devant être assurées par l’association ZLM Productions doivent 

être reprises par un autre prestataire, étant Ibili Production  

 

DECIDE 

Article 1 – D'abroger la décision du Président n°04-2026 en date du 15 janvier 2026, relative à 

la validation et les signatures des contrats de cession du spectacle « La Bonhomerie sur mesure 

» avec l’association ZLM Productions, pour l’organisation de sept représentations entre février 

et novembre 2026, pour un montant total de 762,50 euros, 

Article 2 – De valider les deux contrats de cession du droit d’exploitation du spectacle « La 

Bonhomerie sur mesure », avec l'agence Ibili Production, pour l’organisation de cinq 

représentations entre avril et novembre 2026, pour un montant total de 551,50 euros, annexés 

à la présente,  

Article 3 –De signer les deux contrats de cession du droit d’exploitation du spectacle « La 

Bonhomerie sur mesure », engagés sous les numéros d’engagement 2026-00282 et 2026-00283, 

ci-annexés,  

Article 4 – De dire que les crédits sont inscrits au budget de la Communauté de Communes,  

Article 5 – En application de l’article L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

il sera rendu compte de la présente décision lors de la prochaine séance du Conseil 

Communautaire. 

 
 

Information n°3 

Communication des arrêtés du Président 

 

Arrêté n°01-2026-ECO : Arrêté d’attribution de subvention « Aide à l’installation des nouveaux 

exploitants agricoles » à Monsieur Othman ZIANI – EI OTHMAN ZIANI 

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 

des communautés de communes. 

Vu l’article 1.2.3 de la définition de l’intérêt communautaire validé par la délibération n°153-

2025 du 8 décembre 2025 qui dit que la mise en place de dispositifs de soutien aux agriculteurs 

primo-exploitants est d’intérêt communautaire, 

Vu la délibération n°2022.950 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 20 juin 2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation 

et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu la délibération n°004-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre 

du SRDEII avec la Région Nouvelle Aquitaine et son avenant n°1 datant du 25 juin 2025. 

Vu la délibération n°103-2021 et son annexe en date du 26 juillet 2021, actant la reconduite du 

dispositif d’aide à l’installation des agriculteurs de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

Vu la délibération n°062-2025 et son annexe en date du 26 mai 2025, approuvant la 
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modification du Règlement d’intervention du dispositif d’aide à l’installation des nouveaux 

agriculteurs de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

Vu la demande de Monsieur Othman ZIANI de l’exploitation agricole EI Othman ZIANI 

Vu l’avis favorable de la Commission Économie du 27/01/2026. 

ARRÊTE 

Article 1er– Une aide est versée à Monsieur Othman ZIANI de l’EI Othman ZIANI, domiciliée au 

Lieu-dit Lascouynales à Aiguillon, pour un montant de 4 000 €. 

Article 2 – Cette somme sera versée après signature de la convention d’attribution de la 

subvention entre la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

Monsieur Othman ZIANI. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 - Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°02-2026-ECO : Arrêté d’attribution de subvention « Aide à l’installation des nouveaux 

exploitants agricoles » à Madame Cristina RANZO- GAEC de Sezerou  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 

des communautés de communes. 

Vu l’article 1.2.3 de la définition de l’intérêt communautaire validé par la délibération n°153-

2025 du 8 décembre 2025 qui dit que la mise en place de dispositifs de soutien aux agriculteurs 

primo-exploitants est d’intérêt communautaire, 

Vu la délibération n°2022.950 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 20 juin 2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation 

et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu la délibération n°004-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre 

du SRDEII avec la Région Nouvelle Aquitaine et son avenant n°1 datant du 25 juin 2025. 

Vu la délibération n°103-2021 et son annexe en date du 26 juillet 2021, actant la reconduite du 

dispositif d’aide à l’installation des agriculteurs de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

Vu la délibération n°062-2025 et son annexe en date du 26 mai 2025, approuvant la 

modification du Règlement d’intervention du dispositif d’aide à l’installation des nouveaux 

agriculteurs de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

Vu la demande de Madame Cristina RANZO de l’exploitation agricole GAEC de Sezerou 

Vu l’avis favorable de la Commission Économie du 27/01/2026. 

ARRÊTE 

Article 1er– Une aide est versée à Madame Cristina RANZO du GAEC de Sezerou, domiciliée au 

1302 Route de Prayssas à Saint-Sardos, pour un montant de 4 000 €. 

Article 2 – Cette somme sera versée après signature de la convention d’attribution de la 

subvention entre la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

Madame Cristina RANZO. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 - Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 
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Arrêté n°03-2026-ECO : Arrêté d’attribution de subvention « Aide à l’installation des nouveaux 

exploitants agricoles » à Monsieur Cédric CLIN – EARL de Sauzet  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu l’article L5214-16 du CGCT de définition des compétences « Développement Économique » 

des communautés de communes. 

Vu l’article 1.2.3 de la définition de l’intérêt communautaire validé par la délibération n°153-

2025 du 8 décembre 2025 qui dit que la mise en place de dispositifs de soutien aux agriculteurs 

primo-exploitants est d’intérêt communautaire, 

Vu la délibération n°2022.950 de la séance plénière du Conseil régional de Nouvelle Aquitaine 

du 20 juin 2022 adoptant le Schéma Régional de Développement Economique, d'Innovation 

et d’Internationalisation (SRDEII). 

Vu la délibération n°004-2024 du 12 février 2024 de la Communauté de communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas approuvant la convention relative à la mise en œuvre 

du SRDEII avec la Région Nouvelle Aquitaine et son avenant n°1 datant du 25 juin 2025. 

Vu la délibération n°103-2021 et son annexe en date du 26 juillet 2021, actant la reconduite du 

dispositif d’aide à l’installation des agriculteurs de la Communauté de Communes du 

Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

Vu la délibération n°062-2025 et son annexe en date du 26 mai 2025, approuvant la 

modification du Règlement d’intervention du dispositif d’aide à l’installation des nouveaux 

agriculteurs de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

Vu la demande de Monsieur Cédric Clin de l’exploitation agricole EARL de Sauzet 

Vu l’avis favorable de la Commission Économie du 27/01/2026. 

ARRÊTE 

Article 1er– Une aide est versée à Monsieur Cédric CLIN de l’EARL de Sauzet, domiciliée au 1025 

Chemin de Sauzet à Lacépède, pour un montant de 4 000 €. 

Article 2 – Cette somme sera versée après signature de la convention d’attribution de la 

subvention entre la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

Monsieur Cédric Clin. 

Article 3 – Les sommes sont prévues au budget. 

Article 4 - Le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’État dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°01-2026-HAB : Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Jacques 

KOSLOWSKI  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la délibération n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant sur la définition de l’intérêt 

communautaire et notamment son article 2.2.2 ; 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°152-2025 du 08 décembre 2025, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 
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Vu la demande de Monsieur Jacques Kozlowski ; 

Vu l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de communes ; 

Vu l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 10 février 2026 ;  

 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant qu’il ressort du dossier de SOLIHA que la demande remplit l’ensemble des 

conditions et critères fixés conjointement pour le versement de l’aide ; 

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Monsieur Jacques Kozlowski – lieu-dit « Couralé » - 47160 St Léger. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget 2026. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°02-2026-HAB : Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Jean-Michel 

BOUREAU  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la délibération n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant sur la définition de l’intérêt 

communautaire et notamment son article 2.2.2 ; 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°152-2025 du 08 décembre 2025, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu la demande de Monsieur Jean-Michel Boureau ; 

Vu l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de communes ; 

Vu l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 10 février 2026 ;  

 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant qu’il ressort du dossier de SOLIHA que la demande remplit l’ensemble des 

conditions et critères fixés conjointement pour le versement de l’aide ; 

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Monsieur Jean-Michel Boureau – 3 rue de l’alambic – 47190 Galapian. 
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Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget 2026. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°03-2026-HAB : Arrêté d’attribution de subvention OPAH-RU à Monsieur Sghir Massaoudi  

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la délibération n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant sur la définition de l’intérêt 

communautaire et notamment son article 2.2.2 ; 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°152-2025 du 08 décembre 2025, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu la demande de Monsieur Sghir Massaoudi ; 

Vu l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de communes ; 

Vu l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 10 février 2026 ;  

 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant qu’il ressort du dossier de SOLIHA que la demande remplit l’ensemble des 

conditions et critères fixés conjointement pour le versement de l’aide ; 

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH-RU pour un montant de 1 500 € 

est versée à Monsieur Sghir Massaoudi – 15 rue Victor Hugo – 47190 Aiguillon. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget 2026. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°04-2026-HAB : Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Michel Manec 

  

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 
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Vu la délibération n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant sur la définition de l’intérêt 

communautaire et notamment son article 2.2.2 ; 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°152-2025 du 08 décembre 2025, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu la demande de Monsieur Michel Manec ; 

Vu l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de communes ; 

Vu l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 10 février 2026 ;  

 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant qu’il ressort du dossier de SOLIHA que la demande remplit l’ensemble des 

conditions et critères fixés conjointement pour le versement de l’aide ; 

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Monsieur Michel Manec – 2339 route du Bannieu – 47160 Monheurt. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget 2026. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°05-2026-HAB : Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Camille 

RAZAFINARIVO   

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la délibération n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant sur la définition de l’intérêt 

communautaire et notamment son article 2.2.2 ; 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°152-2025 du 08 décembre 2025, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 
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Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu la demande de Monsieur Camille Razafinarivo ; 

Vu l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de communes ; 

Vu l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 10 février 2026 ;  

 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant qu’il ressort du dossier de SOLIHA que la demande remplit l’ensemble des 

conditions et critères fixés conjointement pour le versement de l’aide ; 

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 1 500 € est 

versée à Monsieur Camille Razafinarivo – 3 rue Maréchal Foch – 47190 Aiguillon. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget 2026. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°06-2026-HAB : Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Kévin TAURON  

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la délibération n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant sur la définition de l’intérêt 

communautaire et notamment son article 2.2.2 ; 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°152-2025 du 08 décembre 2025, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu la demande de Monsieur Kévin Tauron ; 

Vu l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de communes ; 

Vu l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 10 février 2026 ;  

 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant qu’il ressort du dossier de SOLIHA que la demande remplit l’ensemble des 

conditions et critères fixés conjointement pour le versement de l’aide ; 

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 600 € est 

versée à Monsieur Kévin Tauron – 80 route de Lafitte – 47360 Lacépède. 
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Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget 2026. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°07-2026-HAB : Arrêté d’attribution de subvention OPAH à Monsieur Gaël LAJUS et 

Laurie Bernède 

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la délibération n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant sur la définition de l’intérêt 

communautaire et notamment son article 2.2.2 ; 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°152-2025 du 08 décembre 2025, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu la demande de Monsieur Gaël Lajus et Laurie Bernède ; 

Vu l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de communes ; 

Vu l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 10 février 2026 ;  

 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant qu’il ressort du dossier de SOLIHA que la demande remplit l’ensemble des 

conditions et critères fixés conjointement pour le versement de l’aide ; 

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH pour un montant de 5 000 € est 

versée à Monsieur Gaël Lajus et Laurie Bernède – 84 impasse de Nicot – 47360 Laugnac. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget 2026. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°08-2026-HAB : Arrêté d’attribution de subvention OPAH-RU à la SCI Chris-Laure  

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 
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Vu la compétence habitat inscrite dans les statuts de la Communauté de communes, 

Vu la délibération n°153-2025 du 8 décembre 2025 portant sur la définition de l’intérêt 

communautaire et notamment son article 2.2.2 ; 

Vu la convention d’ORT signée le 28 août 2023 entre l’Etat, le Conseil Départemental de Lot et 

Garonne, la Communauté de Communes, la ville d’Aiguillon, la ville de Port Sainte Marie, la 

ville de Damazan, et la ville de Prayssas ; 

Vu la convention d’OPAH signée le 19 juin 2024, entre l’Etat, la Communauté de communes, 

la Fondation Abbé Pierre et PROCIVIS ; 

Vu la délibération n°152-2025 du 08 décembre 2025, relative aux délégations de pouvoirs au 

Président et chargeant ce dernier, jusqu’à la fin de son mandat, d’attribuer les participations 

prévues par le régime d’intervention de l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat 

et de rénovation des façades dans la limite des crédits inscrits au budget ; 

Vu la délibération n°122-2023 du 09 novembre 2023 portant délégation de fonction à Philippe 

Bousquier – 1er Vice-Président ; 

Vu la demande de la SCI Chris-Laure ; 

Vu l’avis rendu par les services instructeurs de l’ANAH et de la Communauté de communes ; 

Vu l’avis de la commission Aménagement de l’Espace en date du 10 février 2026 ;  

Vu le changement de propriétaire du bien sis aux 22 et 22 bis rue Victor Hugo – 47190 Aiguillon ; 

Vu l’arrêté n°23 – 2025 – HAB du 10/07/2025 ;  

Vu le changement de propriétaire du bien sis aux 22 et 22 bis rue Victor Hugo – 47190 Aiguillon ; 

 

Considérant le dossier transmis par SOLIHA ; 

Considérant qu’il ressort du dossier de SOLIHA que la demande remplit l’ensemble des 

conditions et critères fixés conjointement pour le versement de l’aide ;  

 

ARRETE 

Article 1 – une aide complémentaire dans le cadre de l’OPAH-RU pour un montant de 26 000 

€ maximum est versée à la SCI Chris-Laure domiciliée au 31 rue de la République à Aiguillon 

pour un projet au 22 et 22 bis rue Victor Hugo – 47190 Aiguillon. 

Article 2 – cette somme sera versée après validation par SOLIHA du dossier de demande de 

paiement, impliquant réalisation des travaux, transmission à SOLIHA des factures acquittées et 

récolement. 

Article 3 – les sommes sont prévues au budget 2026. 

Article 4 – le Directeur général des services est chargé de l’exécution du présent arrêté, lequel 

sera applicable après affichage et transmission au représentant de l’Etat dans le Département. 

Une ampliation sera notifiée au destinataire du présent arrêté. 

 

 

Arrêté n°01-2026-URBA : Arrêté d’enquête publique portant révision allégée n°1 du Plan Local 

d’Urbanisme de la commune de Clermont-Dessous  

 

Le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

Vu le Code Général des Collectivités locales ; 

Vu le Code de l’Urbanisme ; 

Vu le Code de l’Environnement ; 

Vu le Code des Relations entre le Public et l’Administration ; 

Vu le décret du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative aux 

opérations susceptibles d’affecter l’environnement ; 

Vu l’ordonnance n°2012-11 du 05 janvier 2012 portant clarification et simplification des 

procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme ; 
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Vu la loi n 83-630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la 

protection de l’environnement et son décret d’application n° 85-453 du 23 avril 1985 ; 

Vu le décret n°2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de l’enquête publique relative 

aux opérations susceptibles d’affecter l’environnement et pris en application des articles 236 

et suivants de la loi du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ; 

Vu l’ordonnance n°2016-1060 du 03 Aout 2016 portant réforme des procédures destinées à 

assurer l’information et la participation du public, à l’élaboration de certaines décisions 

susceptibles d’avoir une incidence sur l’environnement, et son décret d’application n°2017-

626 du 25 avril 2017 ; 

Vu l'arrêté préfectoral n°47-2016-11-28-023 du 28 novembre 2016 portant création de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas ;  

Vu les statuts de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas et 

notamment l’article 1-1 de l’annexe « aménagement de l'espace communautaire », 

impliquant que la communauté de communes est l’autorité compétente pour assurer la 

gestion des documents d’urbanisme présents sur son territoire ; 

Vu le Plan Local d'Urbanisme de la commune de Clermont-Dessous approuvé le 28 janvier 

2020 ; 

Vu la délibération 105-2024 du conseil communautaire du 14 octobre 2024, prescrivant la 

révision allégée n°1 du PLU de Clermont-Dessous ayant pour objectif de créer un STECAL 

(Secteur de taille et de capacité d'accueil limités);  

 

Vu la délibération 116-2025 du conseil communautaire du 8 décembre 2025 arrêtant le projet 

de révision allégée n°1 ; 

Vu la décision de nomination n°E26000008/33 du 27 janvier 2026 de M. le Président du tribunal 

administratif de Bordeaux désignant Monsieur René GAMBART en qualité de commissaire 

enquêteur et Monsieur Dominique STOLL en qualité de suppléant ; 

 

Considérant que la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas 

avec sa compétence planification est en charge des procédures d’évolution des documents 

d’urbanisme et à ce titre pilote la révision allégée n°1 du PLU de la commune de Clermont-

Dessous ; 

Considérant les pièces du plan local d’urbanisme soumis à l’enquête publique ; 

 

Arrête, les modalités de l’enquête publique comme suit : 

 

Article 1 : Objet, date et durée de l’enquête publique 

Une enquête publique est organisée afin d’assurer l’information et la participation du public 

ainsi que la prise en compte des intérêts des tiers et de recueillir leurs observations et 

propositions relatives au projet de PLU en cours de révision de la commune de Clermont-

Dessous. 

Cette enquête publique se déroulera du mardi 21 avril 2026 à 9h au vendredi 22 mai 2026 à 

17h, soit durant une période consécutive de 32 jours et aura lieu, en mairie de Clermont-

Dessous. 

 

Il est précisé que le dossier relatif au PLU soumis à enquête publique, consultable en version 

papier en mairie de Clermont-Dessous et sur le site internet de la communauté de communes, 

contient : 

• Une notice explicative du projet de modification du PLU ; 

• Le dossier de demande de cas par cas transmis à l’autorité environnementale et l’avis 

de la MRAe ; 
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• Le plan de zonage modifié ; 

• L’orientation d’aménagement et de programmation définie ; 

• Les avis des Personnes Publiques Associées et le compte-rendu de la réunion 

d’examen conjoint ; 

• L’avis de la Commission Départementale de la Préservation des espaces Naturels, 

Agricoles et Forestiers ; 

 

Article 2 : Décisions susceptibles d’être adoptées au terme de l’enquête – autorité compétente 

pour prendre la décision d’approbation 

Au terme de l’enquête publique, le Conseil Communautaire du Confluent et des Coteaux de 

Prayssas aura compétence pour prendre la décision d’approbation de la révision allégée n°1 

du PLU de Clermont-Dessous. 

 

Article 3 : Désignation du commissaire enquêteur. 

Le Tribunal Administratif de Bordeaux a désigné en qualité de commissaire enquêteur, 

Monsieur René GAMBART en qualité de commissaire enquêteur et Monsieur Dominique STOLL 

en qualité de suppléant. 

 

Article 4 : Consultation du dossier d’enquête publique 

Pendant toute la durée de l’enquête, le dossier d’enquête pourra être consulté : 

 

• Au siège de l’enquête : en mairie de Clermont-Dessous située 78 avenue Joseph Chaumié, 

Fourtic - 47130 CLERMONT-DESSOUS aux jours et heures habituels d’ouverture de la mairie : 

du mardi au mercredi de 8h30 à 12h30 et le vendredi de 8h30 à 12h30 / 14h à 17h. 

• Sur le site internet de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de 

Prayssas : www.communauteduconfluent.com 

Le dossier d’enquête publique en version papier mis en place à la mairie de Clermont-Dessous 

sera accompagné d’un registre d’enquête à feuillets non mobiles, coté et paraphé par le 

commissaire enquêteur, sur lequel les observations et propositions du public peuvent être 

consignées. 

Les observations et propositions du public peuvent également être adressées par 

correspondance au commissaire enquêteur, à l’adresse suivante : mairie de Clermont-

Dessous - 78 avenue Joseph Chaumié, Fourtic - 47130 CLERMONT-DESSOUS. Elles peuvent être 

formulées par voie électronique à l’adresse suivante : enquetepublique@ccconfluent.fr, 

pendant toute la durée de l’enquête. 

 

Les courriers, courriels, et autres documents transmis seront annexés au registre d’enquête et 

tenus à la disposition du public au siège de l’enquête pendant toute la durée de l’enquête. 

 

Les observations et courriers réceptionnés avant la date d’ouverture de l’enquête publique 

soit le mardi 21 avril à 9h00 et après la date de clôture de l’enquête soit le vendredi 22 mai à 

17h00 ne pourront être pris en considération par le commissaire enquêteur. 

 

Article 5 : Accueil du public 

Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations 

écrites ou orales à la mairie de Clermont-Dessous : 

 

- Le mardi 21 avril 2026 de 9h à 12h ; 

- Le mardi 5 mai 2026 de 9h à 12h ;  

- Le vendredi 22 mai 2026 de 14h à 17h 
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Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la personne qui en 

fait la demande pendant la durée de l’enquête. 

 

Article 6 : Communication du dossier d’enquête publique 

Toute personne, sur sa demande et à ses frais, dans les conditions prévues au titre du Code 

des Relations entre le Public et l’Administration (articles L311-9 et R311-11), peut obtenir 

communication du dossier d’enquête publique auprès du Président de la Communauté de 

Communes dès le début de l’enquête, à l’adresse suivante : Service urbanisme de la 

Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas – 30 rue Thiers, 47 190 

AIGUILLON. 

 

Article 7 : Consultation du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur 

À l’expiration du délai de l’enquête prévu à l’article 1, le registre sera clos et signé par le 

commissaire enquêteur. 

Dès réception du registre et des éventuels documents annexés, le commissaire enquêteur 

entend toute personne qu’il lui paraît utile de consulter. Il rencontre, dans la huitaine, le 

responsable du plan local d’urbanisme, et lui communique les observations écrites et orales 

consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du plan local d’urbanisme 

dispose de quinze (15) jours pour produire un mémoire en réponse. 

Le commissaire enquêteur disposera d’un délai d’un mois à la fin de l’enquête publique pour 

transmettre au Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de 

Prayssas le dossier avec, d’une part, un rapport dans lequel il relate le déroulement de 

l’enquête et examine les observations recueillies, d’autre part ses conclusions motivées, qui 

devront figurer dans un document séparé et préciser si elles sont favorables, favorables sous 

réserve ou défavorables à la révision allégée n°1 du PLU de Clermont-Dessous. 

Le commissaire enquêteur transmet simultanément une copie du rapport et des conclusions 

motivées au Président du Tribunal Administratif. 

Le public pourra consulter le rapport et les conclusions motivées du commissaire enquêteur 

durant un an à la mairie de Clermont-Dessous aux jours et heures habituelles d’ouverture et sur 

le site internet de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas. 

 

Article 8 : Avis de l’autorité environnementale 

La révision allégée du Plan Local d’Urbanisme de Clermont-Dessous est soumise à un examen 

au cas par cas de l’autorité de l’État compétente en matière d’environnement. Cette 

demande et l’avis de la Mission Régionale de l’Autorité environnementale font partie du 

dossier d’enquête publique. 

 

Article 9 : Personne responsable du projet 

La personne responsable du projet de révision allégée n°1 du PLU de Clermont-Dessous est M. 

le Président de la Communauté de Communes du Confluent et des Coteaux de Prayssas, 

auprès de laquelle des informations peuvent être demandées. 

 

Article 10 : Publicité de l’enquête publique 

Un avis au public faisant connaître l’ouverture de cette enquête sera publié quinze (15) jours 

au moins avant le début de celle-ci, et rappelé dans les huit (8) premiers jours de l’enquête, 

dans les journaux locaux et régionaux diffusés dans le département : le Sud-Ouest et la 

Dépêche. 

Une copie des avis publiés dans la presse sera annexée au dossier soumis à l’enquête en ce 

qui concerne la première insertion et au cours de l’enquête pour la seconde. 
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Il sera également publié le cas échéant sur le site de la Communauté de Communes. Cet avis 

sera, en outre, publié à la diligence de la Mairie, par voie d’affiches et éventuellement par 

tous autres procédés en usage dans la commune, quinze (15) jours au moins avant l’ouverture 

de l’enquête et pendant toute la durée de celle-ci. 

 

Sur site, ces avis en forme d’affiche doivent mesurer au moins 42x59,4 cm (format A2). Ils 

comportent le titre « AVIS D'ENQUÊTE PUBLIQUE » en caractères gras majuscules d'au moins 2 

cm de hauteur et les informations visées à l'article R.123-9 du code de l'environnement en 

caractères noirs sur fond jaune. Le panneau doit être lisible et visible depuis la voie publique. 

 

Le présent arrêté sera publié par voie d’affichage visible et lisible de l’extérieur sur les panneaux 

administratifs réservés à cet effet, et éventuellement par tous autres procédés en usage sur la 

commune, quinze jours au moins avant l’ouverture de l’enquête et pendant toute la durée de 

celle-ci. Ces formalités devront être justifiées par un certificat d’affichage du Président de la 

Communauté de Communes et du Maire de Clermont-Dessous et par les copies des avis 

publiés qui seront annexées au dossier. 

 

Article 11 : Transmission de l’arrêté 

Une copie du présent arrêté sera adressée à : 

– Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne, 

- Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Bordeaux, 

- Monsieur le Directeur Départementale des Territoires, 

– Monsieur le Commissaire Enquêteur 

 

Article 12 : Exécution du présent arrêté  

Monsieur le Président, Monsieur le Directeur Général des Services de la Communauté de 

Communes, Monsieur le Maire de la commune de Clermont-Dessous et Monsieur le 

Commissaire Enquêteur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 

présent arrêté. 

 

 

 

 

Questions / Informations diverses 

 

 
 

 

 
 

L'ordre du jour étant épuisé, et en absence de questions diverses, la séance est levée à 19h30 
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